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1. Brève introduction 

Notre mémoire porte sur l’évolution de l’autorité et de la discipline telles qu’elles sont 

prescrites pour que les enseignants les mettent en œuvre en classe. Nous discuterons d’abord 

de notre question de recherche ainsi que de l’hypothèse de travail qui en découle, puis nous 

contextualiserons notre enquête en nous appuyant sur des bornes chronologiques allant de 

1904 à aujourd’hui en la resserrant géographiquement au canton de Vaud. Ensuite nous 

débattrons des concepts d’autorité et de discipline ainsi que de leurs composantes. Nous 

expliciterons notre démarche de travail et enfin nous analyserons nos corpus. Ceux-ci sont 

composés d’une part de toutes les lois scolaires vaudoises et d’autre part, des articles ayant 

paru dans l’Éducateur (journal pédagogique des enseignants romands paru dès 1865) et en 

rapport avec notre thématique. Pour terminer, nous répondrons à notre question de 

recherche qui validera ou invalidera notre hypothèse. Une conclusion résumera notre étude.	

	

1.1 Question de recherche	

Depuis le début de notre formation, nous avons été confrontées à des commentaires sur 

notre futur métier d’enseignante, particulièrement sur tout ce qui a trait à l’autorité. Ce que 

nous retenons en particulier des discussions que nous avons eues avec nos futurs collègues 

est le sentiment que le corps professoral n’a plus aucun pouvoir. Cet avis est même partagé 

dans la société. Des articles, comme celui paru dans le journal Le Matin  datant du 11 juillet 

2015, ayant pour titre L’École, le retour de bâton revient avec une certaine nostalgie au 

temps où les enseignantes se permettaient de châtier les élèves de manière plus rude.	

L’autorité et sa démonstration par les enseignants en classe sont des sujets qui font, encore 

aujourd’hui, énormément débat. Certaines générations, ayant probablement vécu une forme 

d’autorité très stricte de la part de leurs régents, en appellent à un retour à cette « autorité 

perdue » qui leur semble être bénéfique pour les élèves, tandis que d’autres verraient cela 

comme un pas en arrière et un frein dans l’évolution vers une pédagogie laissant plus de 

liberté et de pouvoir à l’élève pour le responsabiliser comme dans certains pays nordiques. 

Les réformes des années 1980, suivies par l’entrée en vigueur de nouvelles législations 

concernant l’enseignement obligatoire trente ans plus tard, par exemple la LEO dans le 

canton de Vaud (Loi sur l’Enseignement Obligatoire), nous permettent de nous demander 
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s’il y a effectivement un retour à une autorité plus conservatrice ou si le mouvement est 

inverse.	

Cela nous amène à poser la question suivante qui sera au cœur de notre travail. En observant 

l’évolution des prescriptions concernant la discipline en classe, peut-on dire 

qu’actuellement il y a un retour vers une autorité plus traditionnelle ?	

Notre hypothèse est qu’il n’y a pas de retour formel à une forme d’autorité plus 

conservatrice et une gestion de la discipline plus rigide. Nous pensons que plus le cadre 

légal devient précis concernant le pouvoir de l’enseignant, son autorité et sa gestion de la 

discipline, plus il semble ouvert et porteur d’assouplissements des règles.	

Afin de répondre à cette question, nous allons analyser deux concepts clés qui nous 

paraissent incontournables. D’une part, l’autorité comme étant une composante nécessaire 

pour gérer la discipline et d’autre part, la discipline elle-même comme ensemble des règles 

à adopter en classe pour vivre en harmonie et gérer les comportements des élèves.	

Ces deux concepts seront à mettre en relation avec la notion de pouvoir et seront étudiés 

dans une perspective historique. Ceci pour placer leur usage dans les différents contextes 

historiques.	

Si nous choisissons un corpus de lois et un corpus d’articles pédagogues, c’est avant tout 

pour mesurer l’écart entre les prescriptions officielles et les opinions contemporaines des 

enseignants.	
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2. Contextualisation  	
« Les jeunes d’aujourd’hui aiment le luxe, ils sont mal élevés, 

méprisent l’autorité, n’ont aucun respect pour leurs aînés et 

bavardent au lieu de travailler ». Socrate. 

	

À travers cette citation, nous pouvons supposer que le terme « autorité » avait déjà beaucoup 

d’importance à l’époque de la Grèce antique. Et par le biais de quelques moments de 

l’Histoire de l’éducation, nous allons nous intéresser à cette évolution de l’autorité de 

l’enseignant.	

Selon Houssaye (1999) à travers les différentes périodes, telles que l’Antiquité, le Moyen-

Âge, en passant par le Siècle des Lumières, le terme « autorité » a toujours eu un lien assez 

fort avec la coercition.	

Au Moyen-Âge, il y avait certaines méthodes comprenant le châtiment corporel pour 

corriger l’enfant, qui était alors considéré, notamment par l’Église, comme un être impur, 

car le fruit du péché originel. Le coupable (l’élève) pouvait être pris par les épaules d’un 

camarade et frappé par les maîtres. Pour la société de l’époque, la coercition allait 

transformer la faute et ainsi générer un jugement moral chez l’enfant. Celui-ci allait 

provoquer la culpabilité et donc seul le châtiment religieux ou au sein de la famille pouvait 

modifier un comportement inadéquat. Sous l’influence de la religion, la discipline et les 

punitions qui en découlent sont liées fortement à la conception de l’enfance de l’époque.	

Durant cette période, tout était donc dicté par l’Église, car elle exerçait un pouvoir sur les 

personnes illettrées et analphabètes. Les écoles étaient un endroit essentiellement 

monastique et moral. Entre le XIee et le XVe siècles, ce sont des moines qui géraient l’école 

; ils imposaient ainsi les normes religieuses auxquelles la société devait se plier. Ils 

accueillaient dans leurs monastères des jeunes enfants, les instruisaient et les destinaient à 

devenir prêtres. La vie d’un jeune oblat était faite de mémorisation de psaumes et de lectures 

de la Bible. L’enfant était considéré comme mauvais et il fallait en conséquence user de 

sévérité. Pour corriger les élèves, les moines se permettaient de les fouetter lorsqu’une règle 

n’était pas appliquée.	
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En revanche, dès le XVIe siècle, l’humaniste Jean de Gerson (1363-1429) préconise la 

douceur et la bonté dans l’enseignement au lieu d’user d’autorité. Dans cette pédagogie, la 

bienveillance et la prudence sont les bienvenues plutôt que l’utilisation de la force. Ce qui 

est le plus recommandé, c’est de parler peu, tolérer beaucoup et prier davantage.	

Les enfants du Siècle des Lumières restent fragiles et malléables aux yeux des grands 

éducateurs, tels que Locke qui le définit comme une capacité vide. Et pour ce qui est des 

régents, les pratiques ne changent guère, car ils sont toujours autoritaires face aux élèves. 

Par contre, il ne faut pas oublier que la réalité sociale est totalement différente pour les 

enfants issus des milieux populaires et ceux de la noblesse. Dans un entourage modeste, on 

inculque un code minimal de règles strictes à l’enfant, souvent puni par des coups s’il n’est 

pas respecté. Dans les familles aisées, il se met en place une surveillance de tous les instants 

(les parents, les domestiques et les précepteurs) avec un réseau subtil de règles à ne pas 

enfreindre, appliquées sans défaillance et sans violence. De plus, on remarque que cette 

intériorisation de la discipline se traduit par une manière d’énoncer que l’enfant est « bien 

élevé » ou « mal élevé » et ceci permet de faire la différence entre les élèves venant de la 

société bourgeoise et ceux de la classe populaire.	

Selon Jean-Claude Richoz, dès 1970, le concept « autorité » était perçu négativement. 

D’une part, il évoque pour beaucoup de personnes l’abus de pouvoir, la contrainte, 

l’obligation et l’interdit. Il est vrai que l’autorité vécue au début du siècle passé était 

destructrice pour la personnalité des enfants, ainsi que pour les adultes, mais le laisser-faire 

avait aussi le même impact.	

De nos jours, l’objectif des enseignants n’est pas de faire machine arrière avec ce concept, 

mais de poser avec fermeté et bienveillance, une relation d’autorité entre les élèves et le 

maître ou la maîtresse de classe. Toutefois, l’expérience qui assure la formation de ces 

derniers montre que l’autorité n’est pas un don naturel en soi, mais la personne doit la 

travailler en s’exerçant et en développant des compétences.	
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3. Conceptualisation	
Deux concepts sont primordiaux dans la compréhension de notre travail de mémoire : autorité 

et discipline. Afin d’avoir une meilleure vision de ces concepts, nous allons les étudier à la 

lumière des différentes définitions que nous trouvons dans la littérature.	
3.1 Autorité	
Voici la définition de Furter, (cité par Foulquié 1965, p. 48) :	

 
Le maître tout en participant à la communauté qu’il anime, maintient son altérité dans le face à 

face avec sa classe. Il n’y a donc pas d’autorité sans une certaine froideur affective, sans une 

certaine distance dans les relations humaines, bref sans le sens d’une hiérarchie.	
Cette définition met en évidence la notion d’altérité et distance du maître face à ses élèves. En 

conséquence, celle-ci aura un impact sur la relation pédagogique. L’enseignant peut mettre de 

la distance, mais des auteurs comme Gaudreau (2017) relève qu’il est important pour gérer 

efficacement sa classe de développer des relations positives entre l’enseignant et les élèves. Il 

faut donc un juste milieu, laisser une certaine distance tout en ayant des relations harmonieuses. 

 

Robin, (cité par Foulquié, 1965, p. 48), explique quant à lui qu’ « Une autorité décousue ou 

absente prive l’enfant de la stabilité dont il a besoin. (…) Ce n’est pas en l’aimant plus qu’on 

en fera un homme, c’est en l’aimant mieux. L’autorité est le squelette moral d’un enfant. ».	
Cet auteur confirme que l’autorité est importante pour encadrer l’élève et assurer son bon 

développement. L’enseignant doit avoir le : « Pouvoir de s’imposer à autrui, de se faire obéir. 

» (Foulquié, 1971, p. 47). Nous retenons cette définition car l’auteur rend visible une des 

composantes de l’autorité qui est celle du pouvoir. L’autorité peut s’apparenter à une forme 

d’emprise, de domination, d’exercice de puissance, etc. En abuser devient de l’autoritarisme. 

Certes, une relation de pouvoir existe entre l’enseignant et l’élève, mais il s’agit d’une part du 

: « Pouvoir légal (autorité de droit) reconnu ou accordé par les instances supérieures de la 

société (autorité paternelle, militaire, gouvernementale, universitaire…) ». (Foulquié, 1971, p. 

47). L’enseignant étant désigné par l’État comme responsable de la classe, son devoir est 

d’enseigner et de faire progresser ses élèves. D’autre part, l’auteur parle de « pouvoir de fait ou 

don naturel (avec ou sans l’autorité de droit dont il est question ci-dessus), grâce auquel on est 

obéi sans avoir à invoquer son droit légal de commander.	
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De ce fait si l’enseignant est bienveillant avec ses élèves et à leur écoute, compétent dans la 

gestion de la classe et la gestion des apprentissages, juste et respectueux, il fera figure d’autorité 

et sera respecté de ses élèves.  

 

Le deuxième sens nous intéresse particulièrement.	
Foulquié a extrait d’autres définitions de l’autorité selon divers auteurs. Ceci est fort intéressant, 

car nous pouvons confronter différentes définitions.	
Nous avons une définition de Binet : 

 
Les qualités du cœur (…) sont encore des qualités accessoires ; elles ne servent à rien, 

si elles ne sont pas appuyées par une autorité forte. On ne sait aucun gré à un maître 

d’être bon, s’il n’a pas le pouvoir de se faire craindre ; sa bonté paraît faiblesse. (…) 

L’autorité vient uniquement du caractère. (Binet cité par Foulquié, 1971, p. 47) 

 

Cette définition de Binet date du début du XXe siècle alors que l’école traditionnelle véhicule 

des valeurs telles que l’obéissance, le respect et que l’élève est souvent réduit à n’être qu’un 

exécutant. Houssaye montre bien dans une perspective historique que c’est un besoin de 

maîtrise totale de la classe et des élèves qui pousse l’autorité à cette époque à s’apparenter à 

l’exercice de pouvoir. 

 
Il est ainsi très aisé de justifier l’autorité en la définissant comme un pouvoir légitime. 

Il reste à savoir d’où vient cette légitimité. Il ne faut donc pas prendre l’autorité comme 

un allant de soi, mais plutôt commencer par constater qu’elle charrie avec elle bien des 

notions comme celle d’influence, de pouvoir, de contrainte, de violence ou de discipline. 

(Houssaye, 1999, p. 59). 

 

Houssaye va encore plus loin que Foulquié. Il montre que l’exercice de l’autorité peut être 

synonyme de pouvoir, de légitimité, d’influence et parfois de violence. 	
 

Il relève aussi que : « De l’antiquité au XVIIIe siècle, dès que l’on examine la question de 

l’autorité à l’école, c’est d’abord une affaire de coercition qui prédomine. » (Houssaye, 1999, 

p. 59).	
L’élève subit donc au fil du temps une forme de soumission et d’obligation. Il semble que les 

régents employaient uniquement l’autorité en usant de moyens violents avec les apprenants. 

Voici comment les pratiques étaient mises en place :	
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Depuis l’instauration des grandes lois laïques, les textes officiels ont toujours prôné la 

démarche intuitive et la méthode active. Les pratiques, elles, ont toujours affirmé autre 

chose, soit la démarche impositive et la méthode de la contrainte. (Houssaye, 1999, p. 

71). 

 

Nous pourrions observer que malgré l’instauration de l’Éducation nouvelle et des démarches 

intuitives tenant compte des intérêts des enfants, préconisant l’autonomie, développant leur 

esprit de liberté, il n’en demeure pas moins que l’autorité reste employée par les enseignants 

des manière vécues comme violentes. La peur et l’imposition sont ainsi des outils pouvant faire 

régner l’autorité. 

 

Houssaye explique encore que : 

 
Le bilan est donc simple : nous espérions que cette question de l’autorité à l’école, dont 

on a vu qu’elle ne cesse de faire problème aujourd’hui, trouverait à s’éclaircir dans une 

approche historique. Or, que constate-t-on ? Que le problème n’a cessé de se poser, que 

les pratiques ont toujours été majoritairement coercitives (qu’elles soient rudes ou 

douces), que les théories les ont principalement combattues et ont voulu réduire la 

question soit par des justifications soit par des incitations opposées, et que l’autorité 

reste un problème. Les termes changent, la question demeure. (Houssaye 1999, p.71). 

 

Cet extrait met en évidence l’ambivalence de l’autorité. Dans la théorie, l’autorité et sa mise en 

pratique sont vécues comme violentes, sont vivement critiquées or dans les faits, l’autorité 

continue à se manifester de manière violente. 	
Malgré une évolution dans les termes, le problème de la mise en place de l’autorité demeure. 

 

Selon Bon (2004, p.19), le concept d’autorité est défini, dans un contexte général, de la manière 

suivante : « Pouvoir d’imposer ses vues, ses désirs et sa volonté à autrui. La personne autoritaire 

utilise son influence pour se faire obéir. » Dans cette explication, nous relevons deux termes 

assez marquants qui sont : pouvoir et influence. Nous pourrions constater que pour être figure 

d’autorité, il faudrait faire usage de son pouvoir et de son influence afin d’obtenir ce que nous 

voulons. 
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Bon (2004, p.19) évoque aussi le fait qu’ « En pédagogie, l’autorité établit une relation qui unit 

l’enseignant à l’apprenant, entre la terreur et le “laxisme”, entre la parole du maître et celle de 

l’élève qui a besoin de s’exprimer. ». Dans cette explication, nous constatons que l’autorité est 

un moyen de mettre aussi en place une relation entre l’apprenant et l’enseignant-e à différents 

niveaux. 

 

Nous nous sommes aussi intéressées aux différents types d’autorité dont les enseignants 

peuvent faire preuve. Bon se pose la question « Mais quel type “d’autorité” le “maître” doit-il 

adopter ?” (Bon 2004, p. 19). À travers cette question, il fait coïncider deux conceptions du 

XXe siècle. « Soit la personne qui a l’autorité s’en sert pour vanter les notions de travail, d’effort 

et de contrainte, soit elle tente par son influence d’obtenir une réaction de la part de l’élève sans 

imposer une contrainte d’ordre physique, psychologique ou morale. » Nous pouvons mettre en 

évidence, à nouveau, deux termes qui sont : pouvoir et influence. D’une part, il y a l’autorité 

coercive et de l’autre, il y aurait une autorité qui n’userait pas de la manière forte, mais qui 

exercerait une forme d’influence. 

 

Il évoque aussi une variante qui est « l’autorité parentale » de la façon suivante : « Depuis 

plusieurs décennies, l’autorité parentale aurait régressé, à tel point que l’on parle de la 

domination de l’enfant dans la famille – de « l’enfant-tyran ».  (Bon, 2004, p. 19). Nous pouvons 

supposer que, durant le XXe siècle, il y a eu une période de l’histoire où la “détention” de 

l’autorité s’est inversée. Les parents auraient décidé d’abandonner toute forme de pouvoir et 

d’influence sur leur enfant. Les effets de Mai 68 se sont concrétisés sans la volonté d’exercer 

une éducation plus libertaire et d’un besoin renouvelé de liberté qui ont été préconisés dans les 

années 1970-1980. La société aspirait à moins de contraintes, plus d’autonomie et un respect 

de l’individu. L’éducation mettait l’enfant au centre des préoccupations. Pour Hustel (2008, 

p.100) « Mai 68 constitue la première déchirure qui inaugure une paternité et une famille à 

caractère démocratique, c’est-à-dire une nouvelle organisation qui n’est pas encore 

véritablement décrite. Elle est surtout la rupture qui clôt la dernière forme de patriarcat familial. 

» 

 

Cependant, nous pouvons comprendre que Bon confirme aussi que l’autorité est primordiale 

pour l’éducation de l’enfant, mais il faut trouver un juste milieu à travers cette définition : 

 



 11 

Aussi nécessaire que l’affection, une autorité bien dosée favorise l’éducation, car elle 

marque les limites ; si son absence peut causer une instabilité caractérielle de l’enfant 

et une mise en cause des parents, sa trop forte utilisation nuit à l’épanouissement de 

l’enfant.  (Bon, 2004, p. 19).	
 

Nous constatons que durant le XXe siècle, ce sont ces deux terminologies, influence et pouvoir 

de l’enseignant qui reviennent assez souvent dans les dictionnaires de l’éducation.	
Finalement, lorsque nous employons le concept d’ « autorité », il faut le mettre en contexte afin 

qu’il fasse sens. Car comme nous l’avons vu jusqu’à maintenant, le terme autorité a plusieurs 

significations voire interprétations.	
 

Selon Moradi et La Borderie (2006) l’autorité est définie comme : « Celui qui a de l’autorité 

est celui qui est à la fois garant, exemple et auteur ». Nous remarquons que le concept d’autorité 

est lié à une personne qui est responsable et acteur dans sa relation à l’autre. De plus, dans le 

cas de l’enseignant, celui-ci ou celle-ci devient un pôle d’exemplarité vis-à-vis de l’élève. 

 

Moradi et La Borderie (2006) inventorient trois significations du terme autorité qui varie en 

fonction du verbe qui l’accompagne. 

 

 « Être l’autorité » 

« Avoir de l’autorité » 
« Faire autorité » 

 

Le premier se réfère au statut de l’enseignant. Le deuxième concerne l’attitude de l’enseignant 

et le dernier fait référence aux compétences nécessaires pour faire autorité. 

 

Une définition intéressante de Nanchen (2008 cité par Richoz, 2015, p.139) complète ce qui a 

été dit par Moradi et La Borderie (2006) :	
 

Qu’elle est une force tranquille qui ne s’impose pas par la peur, elle n’écrase pas. Elle 

trouve sa source dans sa légitimité et dans les compétences de celui ou celle qui 

l’impose. Elle n’est pas le résultat d’un dressage ni d’un rapport d’emprise ou de 

séduction. Elle naît de l’estime qu’un enseignant sait inspirer à la jeune génération. 
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À travers ces deux définitions qui sont complémentaires, nous relevons que l’autorité provient 

d’une part du statut de l’enseignant, qu’elle peut aussi découler d’une force liée à l’histoire 

personnelle et à l’expérience, et qu’enfin elle peut s’exercer grâce aux compétences 

professionnelles qui permettent de motiver, d’entraîner, de guider.	
Pour compléter la définition de Moradi et La Borderie (2006) et de Nanchen (2008), Jean-

Claude Richoz (2015, p.139) modélise les composantes de la relation d’autorité avec un 

schéma. 

 
 

À travers ce schéma, que nous avons repris, Richoz (2015) affirme qu’il est primordial de bien 

distinguer ces quatre composantes afin de comprendre le concept actuel d’autorité. Il met en 

évidence cette corrélation entre ces quatre aspects de l’autorité. Nous pourrions dire que si l’un 

de ces aspects vient à faire défaut, l’enseignant ne pourra pas faire asseoir correctement son 

autorité. 

 

L’autorité de statut est la base sur laquelle l’enseignant devrait s’appuyer pour favoriser cette 

place au sein de la classe. Il est soutenu par les lois, les règlements de classe et les élèves ont 

droit à avoir un enseignant-e. Richoz (2015) met en évidence que le statut ne devrait pas 

entraîner de l’autoritarisme qui serait alors considéré comme un abus d’autorité. 
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L’autorité de compétence est la maîtrise qu’un enseignant possède dans une discipline 

d’enseignement ou dans sa manière de gérer la classe. C’est le fait qu’un enseignant soit capable 

de transmettre, de donner envie aux élèves en créant un espace propice à leurs apprentissages. 

Cela suscite de la part des élèves un respect envers l’enseignant et de manière naturelle 

l’autorité s’imposerait en raison de cette maîtrise de matière de l’enseignant.	
L’autorité relationnelle fait appel à la faculté d’influence sur une personne. L’autorité 

relationnelle doit être accompagnée de plusieurs attitudes sans lesquelles elle ne serait pas 

autorité : il s’agit de l’empathie, de la bienveillance et l’écoute. 

 

L’autorité intérieure est de l’ordre du travail sur soi. Richoz (2015, p.148) la définit comme une 

maîtrise, acquise par l’individu sur sa vue intérieure, en particulier sur son ego et sa 

personnalité. 

 

Ce que nous pouvons faire comme observation à travers ce schéma est que le terme autorité est 

partagé en plusieurs sous-parties. Il n’y a plus une seule autorité qui règne sur l’élève, mais 

plusieurs composantes.  

 

Nous pouvons aussi constater que l’évolution du concept d’autorité a abouti à ce qu’aujourd’hui 

nous ne pensons plus à l’autorité comme un pouvoir sur quelqu’un mais comme un ensemble 

de zones d’influences comme exposées par Richoz. Ce qui était avant vu comme force, pouvoir, 

imposition, obéissance absolue à évoluer en obéissance consentie grâce à la bienveillance et 

l’établissement clair et précis de règles.	
3.2 La discipline	
La définition du concept de discipline, comme nous le verrons à présent, est souvent ambigüe. 

Paul Foulquié, (1971, p.130), explique que la discipline peut être « matière ou branche 

d’enseignement. Disciplines scientifiques ; discipline littéraire ; disciplines techniques. » Le 

deuxième sens, qui est en soi, selon lui, le plus admis, est un : « ensemble des règles de conduite 

imposées aux membres d’une collectivité (spécialement scolaire ou militaire), ou que l’on 

s'impose à soi-même. » 

 

Dans l’optique de notre mémoire, nous nous concentrons sur la deuxième acceptation du 

concept de discipline. Nous pouvons observer que dans cette dernière définition, il y a deux 
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pôles qui ressortent de manière évidente : les règles et l’imposition. Ces deux pôles ont une 

évolution historique du point de vue de la définition. Coménius (1592-1671) dans son travail 

sur la discipline la définit comme : 

 
La discipline doit s’exercer sur ce qui dévie non parce qu’il dévie (car ce qui est fait et 

fait et ne peut plus se défaire), mais pour qu’il ne dévie plus. Il faut donc (…) que celui 

que nous voulons faire un homme discipliné s’aperçoive que la punition lui est infligée 

pour son bien.  (Coménius cité par Foulquié, 1971, p.130)	
 

Nous retrouvons dans cette utilisation du concept de discipline le pôle d’imposition. Cette 

dernière est faite dans un but très précis : apporter un développement à la personne ou mettre 

en adéquation la personne avec les attentes dont elle est sujet. Cette acceptation est aussi 

présente chez Duapanloup,: « la discipline a (…) trois fonctions principales : maintenir, 

prévenir, réprimer. » (Duapanloup cité par Foulquié, 1971 p.130). A nouveau, la notion de 

discipline est définie comme étant une obligation, une imposition faite pour garder un bon 

climat. 

 

Ferdinand Buisson, dans son Dictionnaire de pédagogie et d’instruction primaire (1882-1887, 

p.59) définit la discipline comme étant : « l’ensemble des règles et des influences au moyen 

desquelles on peut gouverner les esprits et former les caractères. ». Comme chez Paul Foulquié, 

nous pouvons relever des termes comme :  « règles » et « influences » dans le but de 

« gouverner » les « esprits » qui fondent l’essence de la discipline. Foulquié marque aussi 

l’importance de la soumission, conséquence à l’exercice de la discipline. 

 

Cette vision de la discipline change à partir de la fin du XIXe et du début du XXe siècle. Des 

auteurs comme John Dewey (1859-1952), perçoivent le concept de discipline comme : « La 

nature du travail est la source première de la discipline - travail entendu comme entreprise 

sociale à laquelle tous les membres ont l’occasion de contribuer et dont ils sont responsables ». 

(Dewey cité par Foulquié, 1971 p.130). Cette définition fait apparaître la discipline comme le 

résultat d’un travail stimulant pour l’élève, un travail permettant à l’élève de s’autodiscipliner. 

 

Cette idée est soutenue par Maria Montessori, (1870-1952). « Nous appelons discipliné un 

individu qui est maître de lui et qui peut, par conséquent, disposer de lui-même ou suivre une 
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règle de vie » (Montessori cité par Foulquié, 1971, p. 131). L’être discipliné ou la discipline est 

interne à la personne et non une imposition externe. 

 

Célestin Freinet (1896-1966), poursuit : « L’enfant qui participe à une activité qui le passionne 

se discipline automatiquement. » (Freinet cité par Foulquié, 1971, p.131). La discipline n’est 

dès lors plus considérée comme un résultat, mais la conséquence d’un travail captivant pour 

l’élève. 

 

Cette nouvelle définition du concept de discipline n’apparaît pourtant pas dans tous les 

dictionnaires dans lesquels nous avons effectué une recherche. 

 

Gaston Mialaret évoque dans son Vocabulaire de l’éducation (1979, p.165) la discipline comme 

: « ordre qui règne dans un groupe, dans une classe. (…) C’est pour permettre le travail et 

l’enseignement que la discipline - obéissance à une organisation imposée soit par 

l’enseignement, soit par la nature du travail entrepris - est exigée et exigible. ». De manière 

récurrente, le pôle de soumission à des règles apparaît dans la définition. 

 

Louis Arénilla (2007, p.92) met en évidence l’ambivalence du concept de discipline comme « 

domaine scolaire d’étude » mais aussi discipline comme « ceux qui sont astreints à l’observance 

de cette réglementation ou du côté de ceux qui sont astreints à l’observance de cette 

réglementation ». 

 

Pour terminer, nous avons recherché la notion de discipline dans l’un des dictionnaires les plus 

contemporains, Pédagogie, dictionnaire des concepts clés de François Raynal et Alain Rieunier 

(2010). La discipline y est expliquée de la manière suivante : 

 

Ensemble des règles imposées par l’école et par l’enseignant aux élèves (…), dans le 

but de permettre à chacun d’apprendre en toute quiétude dans (…) la salle de classe et 

de vivre normalement dans l’établissement sans être dérangé par des troublions. La 

discipline recouvre également les sanctions éventuelles auxquelles s’expose celui qui 

ne respecte pas les règles admises par tous afin de faire régner un ordre dont chacun, 

maître et élèves, doivent bénéficier pour que l’école puisse remplir son rôle. Raynal et 

Reunier 2010 p. 176)	
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Les « règles » sont liées à la « soumission » dans le but d’atteindre un meilleur climat pour 

chacun. Nous constatons l’apparition d’un nouveau sous-concept : les « sanctions ». Ces 

dernières, comme expliquées par Raynal, sont la conséquence de la désobéissance aux règles 

devant être respectées par tous. 

 

À la suite de ce travail sur l’évolution de la définition du concept de discipline, nous pouvons 

faire plusieurs observations. 

 

Premièrement, nous pensons que les sous-concepts règles et soumission sont indissociables de 

la définition de discipline. Nous pourrions observer cela comme un ensemble, sans lequel le 

concept de discipline ne pourrait pas être compris. Nous avons pu aussi constater deux courants 

distincts concernant la définition de la discipline. Pour le premier courant, avec des auteurs 

comme Coménius, Duapanloup et Buisson, la discipline est définie comme des règles externes 

permettant le bon déroulement de travail. Le travail en soi n’est pas porteur de discipline, mais 

la discipline est nécessaire au bon déroulement du travail. Le deuxième courant est opposé à 

cette définition. Des auteurs tels que Dewey, en passant par Freinet et Montessori, ne voient 

pas la discipline comme étant externe au travail. La discipline n’apparaitrait plus comme 

externe avec l’application de règles devant permettre, par la soumission, un bon climat de 

travail, mais interne, grâce à la mise en place de tâches étant vues comme intéressantes et 

productrices de savoirs pour les élèves. 

 

Grâce à notre conceptualisation, nous pouvons émettre plusieurs observations. Tout d’abord, 

nous constatons que les deux concepts d’autorité et de discipline sont étroitement liés par 

rapport à leur signification. Les sous-concepts qui ressortent de la notion d’autorité sont l’ordre 

du pouvoir, l’influence, l’obligation et la domination. Il est vrai que, lorsque nous prenons du 

recul et regardons l’évolution de ce concept, nous pouvons dire qu’il y a eu très peu de 

changement, malgré les démarches intuitives et la méthode active. Comme nous l’avons vu 

dans l’introduction de notre mémoire et l’article paru dans Le Matin, il reste une nostalgie de 

l’autorité « traditionnelle ». 

Pour ce qui est de la discipline, les sous-concepts faisant partie intégrante du concept sont les 

règles, l’imposition et les sanctions. En revanche, il est important de souligner que ce dernier a 

subi « une transformation », contrairement à l’autorité, à travers les différents auteurs de 

l’éducation. Depuis la fin du XIXe siècle et le début XXe siècle, la discipline n’a plus la même 

signification. Elle serait vue sous un angle d’autodiscipline ou autrement dit de discipline 
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interne. L’apprenant est capable de se discipliner lui-même grâce à un travail ou une tâche qu’il 

trouve intéressants. Malgré cela, l’acceptation conservatrice de la notion de discipline persiste 

à travers le temps.	
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4. Démarche de recherche  

Notre travail repose sur une recherche historique. Afin de pouvoir juger de l’évolution de nos 

concepts, nous avons choisi de nous concentrer sur la période historique allant du début du XXe 

siècle jusqu’à nos jours en prenant comme étude de cas, le canton de Vaud. 

  

Nous avons donc constitué notre premier corpus de sources primaires avec les lois de 

l’instruction primaire du canton de Vaud. Pour cela, nous avons sélectionné premièrement la 

loi de 1906, celles de 1960 et de 1984 ; le règlement de 1997 régulant la loi de 1984 et pour 

terminer la loi sur l’enseignement obligatoire de 2011 (dite LEO) ainsi que son règlement datant 

de 2012. Pour analyser ces textes prescriptifs le plus objectivement possible, nous avons créé 

un tableau qui d’une part, reprend les articles des lois se rapportant à la relation d’autorité et 

d’autre part, comprend des critères qui concrétisent quatre pôles différents. Notre premier pôle 

s’intéresse aux relations d’autorité qui unissent l’élève et l’enseignant. Le deuxième s’intéresse 

aux relations de pouvoir entre l’élève et les acteurs de l’instruction publique tels que les 

membres du conseil de direction (directeur et doyens) ainsi que le département de l’instruction 

publique considéré comme les autorités scolaires. Dans un troisième pôle, nous avons étudié 

les relations et les responsabilités d’autorité et de discipline entre les parents et l’enseignant. 

Pour terminer, nous avons analysé les relations d’autorité qui unissent les parents et 

l’instruction publique. 

  

Notre deuxième corpus de sources primaires est constitué d’articles du journal de la Société des 

enseignants romands, l’Éducateur. Nous avons décidé de choisir cette revue, car elle est née en 

1865 et existe encore aujourd’hui. Elle retrace parmi bon nombre de ses articles et cela dans la 

durée, les pratiques des enseignants concernant la gestion de la discipline. Pour cerner notre 

objet, nous avons décidés de sélectionner uniquement les articles concernant le canton de Vaud 

et ceux que nous trouvions les quatre années qui précédaient l’entrée en vigueur d’une des lois 

choisies ainsi que les quatre autres années suivant l’entrée en vigueur de ces mêmes lois afin 

de voir les tendances, les opinions avant et après la promulgation de chaque loi. Comme lors 

des recherches sur les lois, nous avons créé un tableau d’analyse en reprenant les quatre critères 

soit les quatre pôles de la relation d’autorité entre les différents acteurs. 

  

Cette démarche de recherche nous a permis de confronter ce que le législateur a voulu légiférer 

dans les relations d’autorité entre les différents acteurs. À ceci, nous avons confronté ce que 
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l’enseignant, grâce aux articles de la revue l’Éducateur, pense de ses relations de pouvoir et s’il 

y a des différences notables entre la mise en vigueur dans la loi et dans la pratique. 
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5. Analyse  

 

Notre analyse se divisera en deux parties. Nous allons débuter par les bases légales, puis nous 

allons poursuivre avec les articles de l’Éducateur afin de comparer les constats faits pour le 

premier corpus et ceux du deuxième corpus.  

5.1 Analyse des bases légales 

Dans un premier temps, nous allons donc analyser les bases légales.  

 

Après avoir analyser les lois et règlements vaudois de 1906, 1960, 1984, 1997 et 2011, nous 

allons comparer ces années entre elles selon quatre pôles préétablis ayant comme point commun 

les relations d’autorité.  

 

5.1.1 Analyse par année 

La loi du 15 mai 1906 sur l’instruction publique primaire.  

 

La loi sur l’instruction publique primaire a été adoptée le 15 mai 1906. Le 1er janvier 1907 

marque son entrée en vigueur. Cette loi abroge les lois datant de mai 1889 ainsi que celle du 14 

novembre 1903. 

 

Elle est composée de huit chapitres, qui sont eux-mêmes divisés en sections. Dans l’optique de 

notre travail, nous allons analyser les différents pôles d’interaction que nous trouvons dans la 

présente loi. 

 

 

i. L’autorité dans la relation enseignants-élèves 

Dans la loi de 1906, un article a retenu notre attention, car il est spécialement consacré aux 

punitions pouvant être données aux élèves par les instituteurs et institutrices. Cette liste paraît 

exhaustive et démontre une gradation dans ce qu’il est permis de faire.  
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Art 100 

L’instituteur ou institutrice peut infliger les punitions suivantes : 

1. Une réprimande en particulier ou en présence de la classe. 

2. Une mauvaise note. 

3. Une pénitence en classe. 

4. Les arrêts après l’école, pour deux heures au plus, avec un travail imposé. 

5. L’expulsion de l’école pour une demi-journée avec avis donné aux parents. 

 

Cette gradation de la gestion des comportement inappropriés paraît très intéressante. En effet, 

nous pouvons constater qu’elle ne fait pas mention d’actes violents envers les élèves.  

 

ii. L’autorité dans la relation enseignants-parents 

 

En ce qui concerne les relations entre ces deux différents acteurs, nous pouvons remarquer qu’il 

n’y a que l’article 58 (voir tableau de lois dans l’annexe), qui propose une sorte de relation 

égale entre les parents et les enseignants. En effet ces derniers ont les mêmes droits et devoirs 

en cas de plaintes. 

 

iii. L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 

 

En ce qui concerne les relations d’autorité et de discipline de ces acteurs, les articles 101 à 104 

(voir le tableau de lois dans l’annexe) nous paraissent très intéressants. 

 

Comme pour l’article 100, une liste est énoncée concernant les punitions pouvant être données 

aux élèves. Pour ce qui est de la réprimande, cette peine est la même que celle pouvant être 

donnée par l’instituteur. L’unique différence se trouve dans la longueur des arrêts. En effet, la 

commission scolaire peut infliger des peines allant jusqu’à dix heures, tandis que l’enseignant 

ne peut donner qu’une demi-journée. 
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Dans les relations de discipline et d’autorité, nous pouvons remarquer que l’instruction publique 

a un plus grand pouvoir. Les temps d’arrêt maximaux pouvant être donnés excédent de cinq 

fois celui des instituteurs. 

 

Ce plus grand pouvoir se retrouve aussi dans l’article 102. Ce dernier stipule que la commission 

à la compétence d’infliger une exclusion temporaire de l’élève allant jusqu’à une semaine. Ce 

pouvoir, comme nous l’avons vu, excède de neuf fois les peines pouvant être données par 

l’instituteur. 

 

Le préfet comme indiqué à l’article 103, peut infliger des peines d’arrêts aux élèves allant 

jusqu’à trois dimanches avec un travail. Cette peine peut être infligée, comme l’indique l’article 

92, uniquement si l’absence des élèves leur est uniquement imputable, les parents n’étant pas 

au courant des agissements de leur enfant. 

 

Pour terminer, l’article 104 stipule le recours ultime concernant les exclusions : pour un temps 

excédant une semaine ou l’exclusion définitive. Cette peine ne pouvant être infligée que par le 

département de l’instruction publique, détenteur de l’autorité ultime sur les élèves. 

 

iv. L’autorité dans la relation instruction publique-parents 

 

Les articles 88, 89. 94 à 97 se réfèrent principalement à l’obligation des parents d’envoyer leurs 

enfants à l’école. Ceci nous permet de dire que les absences des élèves sont réglementées. Les 

parents en sont avisés (article 88) et s’il y a récidive, il y a dénonciation déposée chez le préfet 

qui amende alors les parents (articles 88 et 89). Nous constatons que l’instruction scolaire peut 

forcer les parents à envoyer leur progéniture à l’école pour qu’elle s’instruise. Finalement les 

parents sont jugés responsables de la conduite de leur enfant si des plaintes répétées sont 

adressées à la Commission scolaire (article 94). Les amendes sont en argent : trois francs qui 

peuvent être doublé en cas de récidive. Les articles 89 à 97, puis 102 et 103 détaillent les 

pénalités que pourraient recevoir les parents de la commission scolaire, du préfet ou du directeur 

de l’école. En tant que responsables légaux, c’est à eux de faire en sorte que les enfants se 

tiennent correctement. Ils sont donc pris à parti en cas de problèmes. 
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La loi du 25 mai 1960 sur l’instruction publique primaire et l’enseignement ménager 

postscolaire. 

 

La loi sur l’instruction publique primaire a été adoptée le 25 mai 1906. Le 1er juillet 1960 

marque son entrée en vigueur. 

 

Cette loi est composée de quinze chapitres, qui sont eux-mêmes divisés en sections. Dans 

l’optique de notre travail, nous allons analyser les différents pôles d’interaction que nous 

trouvons dans la présente loi. 

 

i. L’autorité dans la relation enseignants-élèves 

 

Dans la loi de 1960, l’article 150 est spécialement consacré aux punitions pouvant être données 

aux élèves par les instituteurs et institutrices. Cette liste paraît exhaustive et démontre une 

gradation dans ce qu’il est permis de faire. La liste des peines pouvant être infligée est limitée 

à trois peines. Il est intéressant de noter qu’il y est fait mention explicite de l’interdiction des 

châtiments corporels. Dans la loi, il n’y a pas d’autres références aux punitions pouvant être 

infligées par les instituteurs. 

 

ii. L’autorité dans la relation enseignants-parents 

 

L’article 112 stipule la marche à suivre, tant pour les parents et tuteurs que par l’enseignant, 

lorsque des plaintes pouvant être portées à l’encontre des deux acteurs apparaissent. Nous 

pouvons voir une relation qui se trouve sur un pied d’égalité. Les deux parties devant suivre le 

même protocole en cas de désagrément. 

 

iii. L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 

Les articles 151 à 155 stipulent les différentes compétences du président de la commission 

scolaire, la commission scolaire, le préfet et le département concernant les peines pouvant être 
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infligées aux élèves. Nous pouvons remarquer une gradation dans les peines. L’instruction 

publique ayant toujours un plus grand pouvoir de châtiment vis-à-vis de l’élève que 

l’enseignant. 

 

Un nouvel échelon dans cette relation de pouvoir est posé par l’article 152. La commission, au 

contraire de son président, peut infliger des peines aux élèves trois fois plus lourdes. Un préavis 

de cette peine devant être donné aux parents.  

  

Dans cette optique de hiérarchisation des peines, un nouvel échelon est posé par l’article 154. 

Les compétences du préfet dépassant celles de la commission scolaire. Contrairement à la 

commission scolaire qui ne peut prononcer des arrêts qu’allant jusqu’à seize heures, le préfet 

peut prononcer des peines allant jusqu’à quatre jours ouvrables. 

 

L’échelon ultime est atteint par le département dans l’article 155. Ce dernier ayant l’unique 

compétence d’infliger l’exclusion définitive des écoles. 

 

Nous pouvons donc de nouveau remarquer une hiérarchisation très marquée en ce qui concerne 

les compétences permettant d’infliger les sanctions. L’instituteur se trouvant en bas de l’échelle, 

suivi par le président de la commission scolaire, la commission scolaire, le préfet et finalement 

le département se trouvant en haut de l’échelle. 

 

iv. L’autorité dans la relation instructions publiques-parents 

 

Les articles 153 et 154 concernent les personnes ayant la compétence d’infliger des punitions 

aux parents ou tuteurs des élèves. La conduite des élèves, étant sous la responsabilité des parents 

ou des tuteurs, peut provoquer une demande de comparution de ces derniers devant la 

commission scolaire. Des peines pécuniaires pouvaient donc être prises à l’encontre des parents 

ne se soumettant pas à cet ordre. 

Le préfet apparaît, à l’article 154 comme étant l’échelon ultime dans la hiérarchisation des 

personnes ayant les compétences d’infliger des peines aux parents.  
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La loi scolaire du 12 juin 1984. 

 

La loi sur l’instruction publique primaire a été adoptée le 12 juin 1984. Le 1er août 1986 marque 

son entrée en vigueur. Cette loi est composée de seize chapitres. 

 

i. L’autorité dans la relation enseignants-élèves 

 

Les articles 107, 118 et 119 stipulent de manière spécifique les sanctions pouvant être prises 

par l’enseignant à l’encontre des enfants. 

Dans l’article 107, il est fait référence, pour la première fois, au fait que les élèves doivent 

respecter l’autorité des membres du corps enseignant. 

 

Comme il est coutume, l’article 118 pose une liste des sanctions pouvant être entreprises envers 

les élèves. Il est notamment intéressant de remarquer l’apparition de l’appellation sanction, au 

détriment de punition. Les compétences sont introduites par l’article 119, qui spécifie de 

manière claire qui est compétent pour donner quel type de sanction. L’enseignant a la 

compétence d’infliger au maximum trois périodes d’arrêts. Si des périodes supplémentaires 

devaient être données, ces dernières ne seraient plus du ressort de l’enseignant. 

 

L’article 120 définit clairement ce qui est entendu par devoirs supplémentaires. 

 

ii. L’autorité dans la relation enseignants-parents 

 

Dans la loi de 1960, nous ne trouvons pas de marche à suivre concernant les plaintes qui 

pourraient exister des parents au sujet des membres du corps enseignant et son contraire. Il est 

néanmoins fait mention dans l’article 108 du devoir des enseignants de faire-part 

immédiatement aux parents si le comportement de l’enfant n’était pas adéquat. 

iii. L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 
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L’article 119 stipule toutes les compétences s’articulant autour des sanctions possibles pour les 

élèves. Comme nous l’avons vu plus haut nous retrouvons une gradation des sanctions pouvant 

être mises en place par l’instruction publique. La hiérarchisation de pouvoir est toujours 

apparente. Toutes les personnes n’ayant pas les mêmes prérogatives. L’enseignant se retrouve 

en bas de l’échelle, ayant une marge de manœuvre réduite concernant les sanctions pouvant 

être mises en place. 

 

iv. L’autorité dans la relation instruction publique-parents 

 

Dans l’article 104, il y est fait mention uniquement du devoir d’information qu’a le département 

envers les parents. Dans cette base légale, il n’y a plus aucune mention d’amendes ou autres 

sanctions pouvant être prises par l’instruction publique à l’encontre des parents. Il n’y a aussi 

aucun rappel des devoirs de ces derniers. Nous pourrions poser l’hypothèse que la scolarisation 

des élèves est devenue si naturelle que le législateur ne voit plus l’utilité de mettre en place des 

sanctions envers les parents qui ne respecteraient pas cela. 

 

Le règlement d’application de la loi scolaire du 12 juin 1984, du 25 juin 1997. 

 

Nous avons décidé de nous centrer sur le règlement d’application de 1997 qui porte sur la loi 

scolaire du 12 juin 1984, car il nous est apparu intéressant d’analyser les articles qui complètent 

la mise en pratique de la loi de 1984. 

 

Ce règlement a été adopté le 25 juin 1997 et il est entré en vigueur le 1er août 1997. Ce 

règlement est composé d’onze chapitres qui sont eux-mêmes divisés en sections. 

 

i. L’autorité dans la relation enseignants-élèves 

 

La discipline est définie par l’art 181 comme ayant « un but éducatif ». À partir de cette 

constatation, l’article 182 va définir les punitions ainsi que son degré d’application. Il est 
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intéressant de noter qu’il y a un retour vers l’appellation punition, qui avait été abandonnée en 

1984. 

À partir de ce point, la législation va définir une nouvelle sanction : la mise à l’écart, ou aussi 

notamment connue comme être envoyé derrière la porte. 

 

En règle générale, le règlement de 1997 portant sur la loi de 1984 est bien plus précis concernant 

les peines pouvant être encourues par les élèves. L’article 184 va même plus loin en explicitant 

une liste complète de fautes pouvant entraîner une sanction pour l’élève. 

 

Nous pouvons observer que le règlement est très spécifique concernant les relations de pouvoirs 

entre l’enseignant et l’élève. L’élève doit continuer à se soumettre à l’autorité de l’enseignant, 

mais cette autorité est codifiée par le législateur. 

 

Pour terminer, l’article 185 portant sur les arrêts vient apporter plus de précisions sur leur mise 

en place. Ces arrêts doivent d’être surveillés par un maître, et doivent avoir lieu hors de l’horaire 

scolaire. 

 

Nous pouvons constater une codification stricte des peines pouvant être encourues par les 

élèves. Cette codification permet de délimiter de manière claire jusqu’où s’étend le pouvoir de 

l’enseignant vis-à-vis de l’élève. 

 

ii. L’autorité dans la relation enseignants-parents 

 

En ce qui concerne les relations d’autorité entre les parents et les enseignants, ces dernières se 

trouvent sur un pied d’égalité. Les articles 132 et 133 règlent la manière dont les plaintes d’un 

acteur envers l’autre peuvent être adressées. 

 

Dans le cas où il y aurait des relations tendues entre les deux acteurs, ces derniers doivent suivre 

la même procédure et possèdent les mêmes droits. Ceci nous permet de constater que du point 

de vue de l’autorité, ces acteurs se trouvent sur un pied d’égalité, l’un n’ayant pas plus de 

pouvoir que l’autre. 
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iii. L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 

 

En ce qui concerne les relations d’autorité entre ces deux acteurs, cette dernière traite 

principalement du cas d’exclusion. 

 

L’exclusion étant le dernier recours possible en cas de problèmes comportementaux, cette peine 

ne peut être donnée que par le conseil de direction (directeur et doyens) et le département. 

L’article 186 pose les circonstances permettant d’émettre cette sanction. En effet, l’exclusion 

est uniquement applicable si toutes les autres mesures n’ont pas eu d’effets.  

Il est intéressant de noter que dans cet article, il n’y est fait aucune fois référence à l’avis de 

l’élève. Nous pouvons constater dès lors un effet fort de hiérarchisation. Par cela, nous 

entendons dire que l’élève et son opinion ne sont pas pris en compte. L’autorité de l’instruction 

publique apparaît comme écrasante face à l’élève. 

 

iv. L’autorité dans la relation instruction publique-parents 

 

Nous pouvons remarquer une relation de pouvoir entre l’instruction publique et les parents. 

L’article 186 stipule les cas de sanctions les plus fortes : l’exclusion temporaire ou définitive. 

Les parents sont certes entendus, mais il n’est aucunement fait mention de leur pouvoir de 

décision quant à l’exclusion de leur enfant.  L’acteur instruction publique, que ce soit envers 

l’élève et ses parents, marque sa haute position hiérarchique. Les parents sont entendus, mais il 

n’est pas fait référence si leur avis est pris en compte dans la décision. 

 

e) La loi sur l’enseignement obligatoire du 7 juin 2011, et son règlement du 2 juillet 2012. 

 

La LEO est composée de treize chapitres. Cette dernière a été adoptée le 7 juin 2011 et est 

entrée en vigueur le 1er août 2013. Son règlement quant à lui est composé lui aussi de treize 

chapitres. Il a été adopté le 2 juillet 2012 et est entré en vigueur le 1er août 2013. 
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i. L’autorité dans la relation enseignants-élèves 

 

La relation d’autorité entre ces deux acteurs est codifiée de manière exhaustive dans la LEO. 

L’article 115, concernant les devoirs de l’élève établit ce qui est attendu de l’élève. 

Il n’est pas fait mention directe aux enseignants dans cet article. L’élève doit suivre les 

commandements donnés par tout le personnel travaillant dans l’école. Cette formulation nous 

permet de dire que l’enseignant n’est plus au centre des relations de pouvoir de l‘élève.  

 

Par ailleurs, la conduite de l’élève est maintenant différenciée de son travail scolaire. Cette 

conduite comme stipulé par l’article 118 doit être communiquée régulièrement aux parents. 

 

Par ailleurs, le règlement fait une liste non exhaustive des actions entraînant une sanction. La 

formulation « justifiant » nous paraît ici importante à souligner. L’enseignant doit être en 

mesure de justifier la raison pour laquelle une sanction est demandée. La liste qui accompagne 

l’article 104 de la RLEO résume de manière presque complète les justifications utilisées 

aujourd’hui dans nos classes lors qu’il y a sanction. 

 

La confiscation fait sa première apparition dans la LEO. Si cette pratique pouvait être vécue 

comme courante dans le passé, elle est maintenant stipulée de manière précise dans la loi.  

Une constatation nous semble importante après analyse de cet article. Certes, le maitre a le droit 

de confisquer la propriété de l’élève, mais il doit pouvoir s’en justifier. La justification continue 

à être de mise et l’enseignant doit apporter des preuves prouvant qu’il a bien agi. 

 

L’article 120 définit de manière claire ce qu’est une sanction disciplinaire. Nous pouvons 

constater que la définition de la sanction disciplinaire implique, dans la relation d’autorité entre 

l’enseignant et l’élève, le devoir de justification de l’enseignant. L’élève se trouve au-dessous 

de l’enseignant dans la hiérarchisation de l’autorité. Mais malgré cette position de pouvoir, 

l’enseignant ne peut user de ce pouvoir librement. 

 

Les articles qui suivent marquent une gradation dans les sanctions disciplinaires pouvant être 

mises en place. Ce système perdure depuis le début de notre analyse. Dans la LEO, tous les cas 

sont explicites afin de ne laisser aucune zone d’ombre concernant la mise en place de l’autorité.   
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Le cas de réprimande à l’article 121 nous montre que l’enseignant n’est pas le seul à pouvoir 

reprendre l’élève. Les membres du conseil de direction, c’est-à-dire le directeur ainsi que les 

doyens ou doyennes peuvent infliger cette sanction. Il en ressort une sorte d’équilibre dans 

l’autorité pouvant être exercée sur l’élève.  

 

La formulation de l’article 122 de la LEO, qui définit les travaux supplémentaires, est très 

intéressante à observer. Nous pouvons constater qu’elle laisse une plus grande liberté à 

l’enseignant quant à la manière de faire exécuter cette sanction. Nous voyons particulièrement 

cela quand la peine peut être aggravée en cas de non-accomplissement de la sanction. Cela 

laisse à l’enseignant une plus grande liberté à l’heure dans la manière de gérer 

l’accomplissement des travaux supplémentaires. 

L’art 105 RLEO vient encore spécifier ce qu’est un travail supplémentaire. Un travail 

supplémentaire soit avoir une valeur éducative Il ne serait plus donc possible, selon cette 

directive de faire copier aux élèves des pages de dictionnaire, cette tâche n’ayant pourtant 

aucune valeur éducative et ne pouvant, en principe réparer aucune faute commise. 

 

Dans un troisième temps l’enseignant peut, si réprimande et travail supplémentaire n’apportant 

aucune amélioration, donner des périodes d’arrêts, qui sont plus communément appelée 

« heures d’arrêts ». L’article 123 de la LEO définit de manière claire ce que ces périodes 

d’arrêts représentent et comment elles peuvent être mises en place. L’enseignant peut donner 

jusqu’à trois périodes d’arrêt à un élève. Ceci marque une limite claire et précise concernant le 

pouvoir de l’enseignant face à l’élève. Nous pourrions poser l’hypothèse que cela sert de frein 

à une sorte d’autoritarisme possible. Ce qui nous paraît certain, à la lecture de cet article, est 

que le maitre n’est plus maitre tout puissant dans sa classe. L’art 124 de le LEO, qui traite sur 

la suspension et le renvoi nous montre bien l’étendue limitée du pouvoir d’autorité de 

l’enseignant sur l’élève. La suspension, étant la dernière sanction pouvant être encourue, 

l’enseignant ne peut l’infliger qu’à hauteur de deux périodes de cours. 

ii. L’autorité dans la relation enseignants-parents 

 

L’aspect de collaboration fait son entrée dans la législation de 2011. L’article 118 nous apparaît 

comme intéressant dans l’analyse des relations d’autorités entre ces deux acteurs. En effet, s’il 

y a cas d’indiscipline, les parents ainsi que l’enseignant doivent collaborer afin de trouver des 
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solutions éducatives. L’enseignant n’est plus uniquement là pour transmettre les savoirs, mais 

il doit participer à l’éducation de l’élève avec les parents de ce dernier. 

 

Finalement l’article 129 concernant le droit des parents stipule que le maître de classe doit 

recevoir les parents dans le but de les informer sur l’avancement de leur enfant. Il y a dès lors 

mise en avant de la collaboration entre les parents et les enseignants dans un but éducatif. 

 

iii. L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 

 

Comme nous l’avons vu plus haut, l’enseignant n’étant pas l’unique détenteur d’autorité sur 

l’enfant, l’instruction publique fait effet de juge supérieur d’une cour supérieure. Même si ce 

dernier peut statuer lors de réprimande, son pouvoir est surtout mis en action lors de moment 

plus problématique. Grâce à sa haute position hiérarchique, il apparaît comme plus compétent 

pour statuer sur des sanctions plus lourdes. 

L’article 123 concernant les périodes d’arrêt montre bien sa supériorité. Tandis que l’enseignant 

pouvait prononcer au maximum trois périodes d’arrêt, les membres du conseil de direction 

peuvent aller jusqu’à quatre fois plus loin.  

 

Ceci se retrouve aussi lorsque nous observons les règles concernant les suspensions ainsi que 

le renvoi aux articles 124 et 125 de le LEO. Là où l’enseignant pouvait infliger jusqu’à deux 

périodes de suspension, le conseil de direction peut aller jusqu’à deux semaines et le 

département peut infliger le renvoi définitif. 

 

Ce pouvoir lors de conditions spéciales continue. Les suspensions de camp ne peuvent être 

prononcées que par le conseil de direction, ce qui démontre de sa gravité. Les mesures pouvant 

être vues comme exceptionnelles nécessitent d’être prononcées par les hautes instances de 

l’école afin qu’elles soient le plus justifiables possible. 
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iv. L’autorité dans la relation instruction publique-parents 

 

Les procédures comme citées à l’article 126 démontrent les relations de pouvoir et d’autorité 

qui existent entre ces deux acteurs. Nous pouvons voir une claire distinction entre les sanctions 

qui n’admettent pas un recours de la part des parents et celles qui les admettent. 

 

Dans un premier temps les sanctions du type de la réprimande, les travaux supplémentaires et 

la suspension d’un camp ne peuvent pas être recourues par les parents. Ceci démontre que dans 

ces cas, l’instruction publique possède une autorité supérieure que celle des parents. 

 

La relation d’autorité s’équilibre lorsque nous parlons de suspension temporelle ou de renvoi. 

Ces sanctions nous apparaissons comme ayant un très fort impact sur la vie de l’élève, les 

parents peuvent recourir à ces décisions. En le faisant, nous pouvons constater qu’ils ont un 

rapport d’égalité dans l’autorité avec l’instruction publique. 

 

L’article 129 énonce les droits des parents. Les parents, ayant des droits, peuvent donc en faire 

usage pour s’imposer dans la relation qu’ils ont avec l’instruction publique, cette dernière 

devant se plier face aux demandes telles qu’inscrites dans l’article. 

 

5.1.2 Analyse comparative 

 

Après avoir analysé les différentes législations, nous allons analyser leur évolution à travers les 

cent cinq ans qui séparent les lois. 

 

L’autorité dans la relation enseignants-élèves de 1906 à 2011. 

 

En ce qui concerne l’autorité dans la relation enseignants-élèves, nous pouvons trouver une 

constante. Dans toutes les législations, sans exception, un article entier est consacré aux 

sanctions que l’enseignant peut mettre en place. La dénomination de ces sanctions varie au 

cours du temps. Au début du XXe siècle, l’instituteur pouvait infliger des punitions, tandis que 
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depuis 1984, le législateur utilise le mot sanction1. La punition semble avoir été abandonnée, 

car porteuse d’un sens négatif et vu la nécessité, comme stipulé dans le règlement de 1997, qui 

de manière assez surprenante reprend le terme « punition », mais demandant que cette dernière 

soit dans un but éducatif.  

 

Les sanctions sont, dans toutes les lois données dans un ordre allant des plus légères aux plus 

lourdes. Les plus lourdes étant, de manière générale, uniquement prononcée par la haute sphère 

hiérarchique que sont les membres du conseil de direction et le département. 

 

Il est important de faire remarquer qu’entre les années 1906 et 1960, il est fait explicitement 

mention de l’interdiction d’acte de brutalité. 

 

Nous pouvons observer une perte de pouvoir de la part de l’enseignant sur les peines qu’il peut 

dicter. En effet, en 1906, il pouvait expulser l’élève de classe pendant une demi-journée.  

L’expulsion étant aujourd’hui presque uniquement prononcée par le conseil de direction et/ou 

le département. 

 

Une autre évolution se trouve dans la justification que l’enseignant doit donner lorsqu’il 

prononce une sanction envers l’élève. Nous avons pu voir qu’en 1906 jusqu’en 1984 

l’enseignant ne devait pas se justifier concernant la raison pour laquelle il a prononcé une 

sanction. Ceci change à partir de 1997 quand nous voyons l’apparition de liste de fautes pouvant 

entraîner une sanction de la part de l’enseignant. L’enseignant doit pouvoir justifier sa peine. 

L’élève ayant une liste de faits n’étant pas tolérés. Même si ces listes n’apparaissent pas comme 

exhaustives, nous pouvons dire que selon notre vécu en classe, nous les voyons comme tels.  

 

La LEO et la RLEO sont les lois qui sont les plus complètes et exigeantes concernant la 

codification de ce que l’enseignant peut prononcer comme sanctions et dans quels cas il le peut. 

Cette codification pourrait apparaître comme entravant l’autorité de l’enseignant.  

 

                                                
1 Jusqu’à l’entrée en vigueur de la LEO en 2011, les termes « sanctions » et « punitions » ont été utilisés de manière 

indistincte. Ces deux sous-concepts sont maintenant différenciés. La sanction est en relation avec la faute 

commise ; elle se doit d’être proportionnelle et essaie de viser la réparation du tort. La punition est vue comme un 

acte réactif et elle ne se doit pas d’avoir un but éducatif. Prairat, E (2011). La sanction éducative. Paris : PUF, coll. 

Que sais-je ? 
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Nous pouvons donc conclure à une claire perte de pouvoir de l’enseignant.  

 

L’autorité dans la relation enseignants-parents de 1906 à 2011 

 

Les relations de pouvoir entre les deux acteurs ont évolué au cours de ces législations. Jusqu’en 

1960, le législateur n’a eu à cœur que de régler la procédure en cas de plaintes d’un acteur sur 

l’autre. À partir de 1984, nous pouvons voir une responsabilité des parents apparaître 

concernant la discipline de leur enfant. Ces derniers commencent peu à peu à rentrer dans la 

classe. La nouveauté arrivant avec la législation de 2011 dans laquelle on stipule que les parents 

ainsi que les enseignants doivent collaborer dans l’éducation de l’enfant.  

Jusqu’alors, l’éducation de l’enfant était vue comme une affaire privée. Depuis 2011, il est 

demandé aux parents et à l’enseignant de collaborer dans l’éducation de l’élève. L’enseignant 

recevant ce devoir.  

 

Nous pouvons constater une réelle recherche du législateur dans ce but. Des articles comme 

l’article 128 de la LEO vont dans le sens de mettre en place une réelle collaboration entre les 

deux acteurs.  

 

L’autorité dans la relation instruction publique-élèves 1906 à 2011 

 

Nous avons pu constater, lors de notre analyse qu’il n’y a pas de changement notable dans ce 

pôle de relation. L’instruction publique ayant l’autorité supérieure de pouvoir statuer sur les 

sanctions les plus lourdes. L’avis de l’élève n’est pas toujours pris en compte, ni par les 

membres du conseil de direction, ni par le département. La LEO est, de nouveau, très codifiante. 

En règle générale, et comme déjà dit plus haut, la LEO étant donné ses procédures très détaillées 

semble demander à l’instruction publique plus d’explications que les législations antérieures.  

L’autorité dans la relation instruction publique-parents 1906 à 2011 

 

Nous avons pu constater une nette évolution dans les relations d’autorité entre les deux acteurs. 

Tant au début du siècle, le pouvoir d’autorité de l’instruction publique sur les parents était 
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majoritairement utilisé pour obliger les parents à scolariser les enfants, avec des sanctions 

pécuniaires à la clef en cas de non-respect. Tant au fil des siècles, ce pouvoir d’obligation de 

scolariser l’enfant s’est estompé. Nous posons l’hypothèse qu’au fil du temps l’idée de 

scolariser l’enfant est devenue quelque chose de tellement ancré dans les mœurs de la société 

que le législateur n’a plus vu l’utilité de le stipuler aussi fortement. 

 

Pourtant il reste tout de même que l’instruction publique peut forcer les parents à certaines 

choses. Comme nous avons pu le voir dans la LEO, les parents ont un droit de recours 

uniquement en cas de suspension ou de renvoi. Pour ce qui a trait aux autres sanctions, ces 

derniers ne peuvent faire recours. Ceci nous permet de constater qu’il y a encore une autorité 

de l’instruction publique sur les parents, mais que cette dernière a évolué au cours du temps 

pour ne concerner que les sanctions les plus graves pouvant être encourues par leurs enfants. 

Elle ne concerne plus aussi fortement l’obligation de scolariser leur enfant. 
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5.2 Analyse de l’Éducateur 

 

Nous allons tout d’abord analyser les tranches de périodes, puis dans un deuxième temps nous 

allons les comparer entre elles. 

 

5.2.1 Analyse par tranche d’années. 

Changements observés entre les années 1903-1909 

Dans les relations enseignanst-élèves 

 

Ce que nous pouvons tout d’abord mettre en évidence est la nécessité pour le régent d’avoir 

une tenue non négligée. Étant détenteur d’autorité sur l’élève, il devait être un modèle pour ces 

élèves. 

 
Soyons exacts, justes, patients ; ne nous présentons pas devant eux devant une tenue négligée, 

ayons un maintien toujours correct, dans le corps comme dans les paroles. Il vaudrait encore 

mieux pécher par excès de sévérité que de prêter le flanc à la critique par de la douceur qui ne 

serait que du laisser-aller. (Éducateur n°27, 1904, p.420) 

 

Concernant, les punitions il y a plusieurs degrés. Voici comment les régent-es procédaient à 

cela avec un extrait : 

 

Les punitions étaient graduées comme suit : debout à sa place ou dans un coin de la salle, à genou 

sur une bûche, debout sur le banc avec une ardoise tenue à bras tendu, une ou deux gifles, arrêts 

après l’école. (Éducateur n° 41, 1905, p.720) 

 

Voici le témoignage d’un régent qui nous parle des châtiments corporels : « Ne battez jamais 

un élève. Vous vous éviterez bien des ennuis. ». (Éducateur n°41, 1905, p.720) 
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Dans les relations enseignants-parents 

 

La relation d’autorité entre ces deux acteurs n’apparaît pas dans les témoignages lus dans 

l’Éducateur. En revanche, ce que nous pouvons mettre en évidence, ce sont les attentes de la 

part des parents envers le régent. Ce dernier doit faire figure d’autorité envers les enfants : 

  

Aux yeux des parents, le maître d’école ne doit être ni jeune ni vieux, ni jeune et léger hors de 

l’école, ni vieux et faible hors de l’école. Un sentiment inconscient leur dit que le régent doit être 

un modèle pour leurs enfants, un auxiliaire dans la répression de la légèreté et de l’indiscipline de 

la jeunesse. (Éducateur n°40, 1905, p.478) 

 

Les régents pensaient que les parents avaient des idées assez vagues concernant l’âge idéal ainsi 

que les critères physiques d’un régent. En revanche, il y a une relation qui va uniquement dans 

le sens des attentes des parents envers les régents. 

 

Dans les relations instruction publique-parents 

 

« L'enfant n'est plus élevé exclusivement pour l'État. Sans doute, on l'élève encore dans l'intérêt 

de l'État, mais sans oublier les droits de l'individu. » (Éducateur n°40, 1905, p.164) 

 

Cet extrait nous montre que l’instruction publique, de cette époque, se préoccupait déjà de 

l’avenir de l’élève, en mettant en évidence qu’ils avaient des droits. Toutefois, les relations 

directes entre l’instruction publique et les parents des élèves n’apparaissent dans nos lectures. 

 

Changements observés entre les années 1957-1964 

i. Dans les relations enseignants-élèves 

 

Ce que nous pouvons mettre en évidence, avant la réforme de 1960, est que la relation entre 

maître et l’élève est axée sur le bien-être de ce dernier. Une sorte de confiance mutuelle est 

apparue entre ces deux acteurs. Les extraits qui suivent nous montrent ceci. 
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Il a besoin de réussir. L’école doit lui en fournir l’occasion. Notre tâche première est 

d’encourager, de relever constamment ce qui prépare la réussite. (...) Il faut donc lui donner la 

possibilité de s’exprimer par le texte libre, par le dessin, lui permettre d’offrir ses richesses et les 

accueillir, manifester notre plaisir chaque fois qu’il apporte en classe une image, un dessin, un 

texte qu’il fait part d’une émotion. (Éducateur, n°28, 1958, p. 445) 

 

De détenteur unique d’autorité, l’enseignant devient aussi la personne qui encourage et soutient 

l’élève dans sa libre expression de ses émotions.  

 

Par ailleurs, une grande importance est mise sur la confiance. L’enseignant ne devrait pas 

apparaître comme le bourreau qui n’a qu’un seul rôle : l’exécution de sanctions. 

 
(...) il montre la nécessité d’une éducation par la confiance, c’est-à-dire non plus par les discours, 

mais par l’action, en entraînant l’enfant à la liberté et à la solidarité pour lui donner le sens de sa 

responsabilité. Ferrière croit à l’efficacité d’une éducation vécue et l’ardeur communicative de sa 

foi a suscité et suscitera encore des énergies en éveillant les consciences d’éducateurs. (Éducateur 

n°31, 1959, p.509) 

 

Toutefois, nous tenons à souligner qu’il y a un témoignage qui met en garde contre l’excès de 

liberté laissée aux enfants. Ces derniers pouvant devenir ce qu’il décrit comme « tyrans » : 

 
De nos jours, à force de vouloir respecter l’enfant, à force de prendre garde de ne pas meurtrir sa 

jolie, petite personnalité, c’est lui qui devient tyran et c’est notre personnalité qui meurtrit. Et 

cette attitude est mauvaise pour tout le monde. (...) Ne revenons pas aux taloches ni au cachot. 

N’abusons pas des gifles ! Mais n’y aurait-il pas lieu, dans les villes, de réinstituer les arrêts ? 

(Éducateur n°31, 1958, p. 489) 

 

À la suite de la réforme de 1960, les avis continuent à diverger. Certains enseignants se sentant 

démunis face à cette nouvelle liberté accordée aux élèves. Ce témoignage montre le désarroi 

d’un enseignant face au directeur de l’établissement : 

 
Monsieur le Président, répliqua Cyprien, j’ai bien du respect pour vous, mais cet Émile hurle dans 

le vestiaire, y “pelote” les filles- je ne mâche pas les mots- il salit moralement et physiquement 

tout ce qu’il touche, voyez sa table, et le mur taché d’encre à côté de sa place. Vous leur avez 

rappelé l’autre jour le respect du matériel scolaire. C’est bien joli, mais Émile s’en fiche. Au sens 
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propre il n’est pas “élevé”. Il faudrait l’élever donc, et pour cela, aller le chercher à sa hauteur, ou 

plutôt dans sa bassesse, où seule la claque à quelque effet. Le règlement, encore lui, m’interdit la 

claque, le règlement m’interdit beaucoup de choses. (Éducateur n°9, 1961, p.160) 

 

Nous pouvons constater que ce désarroi pourrait être présent, car les enseignants n’avaient plus 

les outils qu’ils connaissaient pour gérer les classes. Ils se sentaient démunis, car on ne leur 

proposait plus d’outils pour pallier aux difficultés rencontrées dans la salle de classe. 

 

En revanche, il y a des maitres qui étaient pour cette liberté des élèves. Aucune punition inutile, 

avoir du plaisir d’être avec ses élèves, tels étaient les mantras qu’ils mettaient en évidence. Les 

deux articles qui suivent mettent en évidence selon un enseignant les bons conseils pour ces 

futurs collègues : 

 

« Le comportement envers l’écolier : (...) 6. Respecte l’enfant. Bannis l’injure, la violence. Elles 

sont dangereuses en ce qu’elles te donneront l’illusion de l’autorité. » (Éducateur, n°36, 1964, 

p.607) 

 
Des punitions : 1. Elles doivent être rares, proportionnées à la faute commise, une fois données, 

elles doivent être maintenues. 

 

2.C’est pourquoi tu ne dois jamais punir à l’heure de la colère, cette “mauvaise conseillère”. Si la 

faute est grave, accorde-toi une heure… ou un jour de réflexion. (...) 

 

5. Bannis la punition collective. Elle transforme les moutons en loups, sans supprimer les loups 

véritables de la bergerie ! (...) 

 

8. Ne place jamais un élève dans un position permanente d’échec. Il n’est pas possible qu’un 

enfant (même retardé mentalement) ne possède pas une aptitude valable, aussi humble soit-elle. 

Valorise cette aptitude au maximum. Fait en sorte qu’elle soit le contrepoids des reproches par 

ailleurs mérités. (...) 

 

9. N’humilie en aucun cas un enfant. Non seulement il ne le pardonnerait jamais, mais il ne 

pardonnerait pas davantage à la société que tu représentes. (Éducateur n°36, 1964, p.607) 
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L’autoritarisme est ici vu comme contre-productif. L’enseignant ayant cette position 

d’exemplarité morale, il ne peut, en aucun cas être injuste. S’il l’est, l’élève pourrait avoir une 

mauvaise idée de ce qu’est la société. 

 

ii. Dans les relations enseignants-parents 

 

La relation entre les parents et enseignants, avant la réforme de 1960, n’apparaît pas de manière 

flagrante dans l’Éducateur. Nous avons pu trouver qu’un seul extrait concernant cette relation. 

Toutefois, cela nous laisse penser que les deux acteurs n’étaient pas encore prêts à collaborer 

ensemble. Du moins, c’est ce que l’on peut mettre en avant avec cet extrait : 

 
Nous ne savons que trop combien sont rares celles où l'éducation intellectuelle et morale marche 

de front avec les soins assidus qu'exige le corps. Peu de parents sont aptes à remplir 

convenablement envers leurs enfants le rôle d'éducateurs et, le fussent-ils, qu'ils ne veulent ou ne 

peuvent pas toujours s'imposer cette tâche. (Éducateur n°7, 1959, p.113) 

 

Pourtant après cette réforme de 1960, cette relation commence à émerger. D’ailleurs, l’extrait 

qui suit met en avant le mot « collaboration » et l’importance de sa réciprocité. 

 
Il paraît utile, à ce propos, de préciser le sens de ce mot collaboration. (...) L’école et la famille 

peuvent donc collaborer utilement dans la mesure où chacune des parties connaît les problèmes 

de l’autre et tient loyalement compte de tous ces éléments. (...) Collaboration suppose du respect 

réciproque et connaissance vraie des problèmes. (Éducateur, n°36, 1963, p.607) 

 

L’extrait qui suit nous permet d’approfondir cette notion de collaboration. L’accent est mis sur 

l’utilité de l’entrée de famille dans la salle de classe. 

 

La famille doit être informée des tendances nouvelles de l’école d’aujourd’hui et de demain ; cette 

école si différente de celle d’autrefois. (...) Cette famille doit être également informée des 

méthodes nouvelles qui sont ou vont être à l’honneur (Éducateur n°34, 1963, p.572) 
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iii. Dans les relations instruction publique-parents 

Pour ce qui est de la relation entre l’instruction publique et les parents, avant la réforme de 

1960, nous constatons qu’il y a une pleine réflexion qui est mise en place, que ce soit de l’ordre 

de la discipline, de l’éducation de l’enfant et des attentes de la société. 

G.Willemin, délégué à Moscou par les fédérations internationales (comité d’entente)  

 

Ce qui donne beaucoup à réfléchir, c’est la discipline stricte qui est exigée partout en tant qu’elle 

est envisagée comme la condition primordiale du progrès. Que ceux qui croient que l’anarchie 

dans le domaine de l’éducation est la marque de la vraie liberté se trompent ! Le travail sérieux, 

intelligemment conduit, sera toujours le seul fécond. Les considérations du conférencier et ses 

constatations ont fait tomber bien les préventions. (Éducateur, n°6, 1956, p.131) 

 

Nous pouvons constater que l’autorité et la discipline stricte continuaient à être mis en avant 

par les auteurs. 

 
Un mot résume, semble-t-il, l’attitude de nos institutions en face des nécessités du temps présent 

: inadaptation. Cette dernière est tout à la fois le fruit d’une tradition respectable et celui d’un 

bouleversement fondamental de nos cadres de vie. (Éducateur n°32, 1959, p.525) 

 

L’instruction publique se trouve face à une ambivalence. Demeure un besoin fort d’autorité, 

mais cette dernière ne peut plus être exercée comme elle était jusqu’à ce moment-là. 

 

Pour ce qui est de la suite de la réforme de 1960, nous n’avons pas trouvé d’autres extraits dans 

la revue « Éducateur ». Cependant, cela peut nous laisser à penser que la réforme a été acceptée 

par l’ensemble de la société et que les attentes semblent avoir été entendues. 

 

Changements observés entre les années 1981-1990 

i. Dans les relations enseignants-élèves 

 

Nous pouvons mettre en évidence qu’avant la réforme de 1984, la relation enseignants-élèves 

était encore fortement hiérarchisée. Voici un extrait montrant la représentation qui avait les 

élèves de l’enseignant : 
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« Pour les enfants, parents et maîtres tout spécialement représentent l’autorité. » (Éducateur n° 

3, 1981, p.5) 

 

De nouveau l’autorité ressort particulièrement importante de l’image de l’enseignant. 

 

Toutefois, nous pouvons remarquer que l’enseignant se préoccupait beaucoup plus du bien-être 

de l’enfant, que ce soit de l’ordre de santé physique, mais aussi de la santé mentale. Voici un 

extrait permettant de visualiser la manière dont l’enseignant, tout en étant détenteur de 

l’autorité, accordait plus d’importance au bien-être de l’enfant ainsi que le développement 

personnel : 

 
En revanche, ils réalisent peut-être mieux qu’autrefois qu’ils exercent ce pouvoir sans toujours 

savoir au service de qui ils l’utilisent ; il y a des activités qui probablement n’ont rien à voir avec 

le bien des enfants et le développement de leur personnalité. (Éducateur, n°9. 1981, p.38) 

 

Mieux comprendre les besoins de l’enfant. Sortir de l’isolement de la classe et de l’école. 

Dialoguer avec les parents pour éviter les tensions. Apprendre à résoudre les conflits. Être compris 

et soutenu par les parents. Ouvrir l’école sur la vie. (Éducateur n°8, 1982, p.6) 

 

Après la réforme de 1984, l’enseignant partageait la responsabilité de la classe. C’est-à-dire que 

ce n’est plus uniquement lui qui déterminait les règles de la classe, mais il y avait aussi ses 

élèves. L’extrait qui suit nous montre que cela a un impact sur la diminution de l’agressivité 

(rébellion contre toute forme d’autorité) : 

 

Lorsque le corps enseignant et les élèves se partagent la responsabilité d’organiser la vie scolaire, 

on voit diminuer tant l’agressivité des jeunes à l’égard des enseignants et des camarades que le 

vandalisme envers le matériel scolaire. (Éducateur n°4, 1989, p.67) 

 

Les enseignants ont compris qu’ils ne servaient à rien, ni de rentrer en confrontation en faisant 

preuve d’autoritarisme envers les élèves, ni de les considérer comme des coquilles vides. Les 

extraits suivants nous permettent de penser que la réforme de 1984 se concentre sur 

l’apprentissage, le bien-être de l’élève ainsi que la communication s’installerait entre eux : 
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« Un enseignement de qualité prend en compte les nouveaux besoins caractérisant la jeunesse de notre 

temps, qui opte pour d’autres valeurs que les générations d’élèves antérieures. » (Éducateur n° 9, 1989, 

p 16) 

 

Nous pouvons constater que l’enseignant doit prendre en compte les besoins de ses élèves. 

 

« (...) la discipline librement consentie consiste à concentrer ses efforts pour atteindre un 

objectif qu’on s’est fixé en toute liberté. » (Éducateur n° 9, 1989, p 16) 

 

Nous remarquons qu’il y a une mise en avant de l’autorité consentie par les deux acteurs. 

 

« Un enseignement de qualité renonce à régenter en permanence les élèves ou à les considérer 

comme des “sujets” pédagogiques. » (Éducateur n° 9, 1989, p 17) 

 

Nous relevons l’importance pour l’enseignant de ne pas être uniquement le juge de ses élèves. 

 

 

ii. Dans les relations enseignants-parents 

 

Avant la réforme de 1984, la relation entre les deux acteurs n’apparaît pas comme 

prédominante. À travers ces deux passages, on peut percevoir que les parents ont conscience 

qu’il y a une hiérarchie entre eux et l’enseignant : 

 

« Combien sont conscients de leur respect pour l’autorité hiérarchique, de leur conditionnement 

qui, trop souvent, les empêche d’aller jusqu’au bout de leurs démarches ? » (Éducateur n° 3, 

1981, p.6) 

Nous pouvons percevoir que les parents ont encore une image présente de l’autorité de 

l’enseignant et n’osent pas faire la démarche pour s’impliquer dans le cursus de leur enfant. 

 

« Un parent d’élève, en face d’un enseignant, redevient la plupart du temps l’élève qu’il a été 

jadis durant de longues années, sous quelle image lui apparaît alors l’école : positive, négative 

? » (Éducateur n° 3, 1981, p.6) 
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Cet extrait nous montre bien que les parents ont encore leur esprit marqué par l’autorité de leur 

enseignant lorsqu’ils étaient enfants et que cela pourrait avoir un impact soit négatif soit positif 

de l’image de l’école. 

 

En revanche, à travers l’extrait qui suit, nous constatons que les enseignants évoquaient déjà 

une nouvelle appellation qui est la collaboration. Cette dernière permettrait de « supprimer » 

cette crainte qui existerait entre eux. 

 

« ...Pour établir une communication entre le monde de l’école et le monde de la famille. Il s’agit 

de remplacer la crainte par une connaissance réciproque, un climat de confiance et d’ouverture, 

et finalement une collaboration. » (Éducateur n°8, 1982, p.5) 

 

À travers ce passage, il y a une mise en évidence de l’importance de la connaissance réciproque 

de ces deux acteurs. Cela permettrait de supprimer la crainte qui planerait au-dessus d’eux. 

 

Après la réforme de 1984, nous pouvons voir un début de collaboration entre l’enseignant et 

les parents. Ces derniers montrent une véritable implication dans la vie de leur enfant. 

Avec cet extrait, nous pouvons remarquer que les parents s’investissement concernant les 

savoirs de leur enfant, ainsi que le fonctionnement de la classe de manière générale et la 

collaboration avec l’enseignant : 

 
Nous souhaitons être partie prenante de la vie scolaire de nos enfants à tous les niveaux de la 

scolarité ; (...) adapter nos attitudes à son égard, l’accompagner dans son cheminement. Il nous 

faut donc exprimer nos attentes aux enseignants et rechercher leur collaboration. Nous demandons 

aux enseignants de nous ouvrir les portes de l’école, de susciter des activités attrayantes, prétextes 

à des rencontres, de “forcer” l’intérêt des parents pour l’école afin que, dans leurs diversités, tous 

les parents se sentent impliqués. (Éducateur n°7, 1987, p.30) 

 

Nous pouvons remarquer que les parents sont plutôt contre les punitions non réflexives. Ils 

aimeraient que la punition soit dans la réflexion de la part de l’enfant. Toutefois, ils exigent que 

l’enseignant soit capable de maîtriser la discipline. Voici deux avis de la part des parents 

concernant la punition ainsi que de leur implication et le souhait de la réussite de leur enfant : 
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Les parents aimeraient voir les maîtres plus exigeants : par exemple, l’attitude en classe, l’ordre 

ou la tenue des cahiers. (...) Les parents aimeraient que la classe ne soit pas un lieu de chahut et 

que les enseignants sachent se “faire respecter”. (…) 

Les petites sentences répétées à un enfant peu doué devant toute une classe font plus de mal que 

la gifle interdite. Les parents aimeraient que l’enseignant mette tout son talent à capter l’intérêt 

des enfants plutôt que de lui infliger des punitions stupides du genre “copie-moi cinquante fois…” 

À quand les punitions intelligentes ? (Éducateur n°4, 1988, p.39) 

 

iii. Dans les relations instruction publique-parents 

 

Avant la réforme de 1984, nous constatons de la part de l’instruction publique qu’elle reconnaît 

qu’il faut qu’une relation entre enseignants et parents se mette en place de manière plus active. 

Ce n’est pas parce que c’est écrit dans les textes légaux que cela va forcément se faire. Donc, 

voici un extrait qui a été dit lors de la semaine pédagogique internationale : 

 
La confiance indispensable dans les relations entre êtres humains ne peut être créée par des textes 

officiels et des obligations. Dans ce sens, la réussite de la collaboration dépend de la faculté des 

deux partenaires de s’ouvrir aux relations humaines. Il s’agit d’œuvrer dans l’école d’aujourd’hui 

de façon à développer cette faculté chez les parents comme chez les maîtres de demain. 

(Éducateur n°8, 1982, p.5) 

 

De plus, dans l’extrait qui suit, nous pouvons voir que les parents n’ont aucun droit concernant 

une démarche collective. 

 

« Dans le canton de Vaud, le règlement scolaire ne donne aucun droit aux parents !!! Il leur est 

permis uniquement de faire une démarche personnelle auprès d’un enseignant. Toute démarche 

collective est interdite ! » (Éducateur n°8, 1982, p.10) 

 

Toutefois, la lettre de M.F. Bettex, DIP, Vaud, 10.11.1980 encourage à ce que les enseignants 

entretiennent une collaboration avec les parents. 

 
D’une manière générale, notre département encourage tous les maîtres à entretenir des relations 

de collaboration avec les parents de leurs élèves. Dans la mesure où l’enseignement dispensé par 

l’école et l’éducation familiale sont étroitement liés, dans la mesure où une information 
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réciproque est bénéfique à l’un comme à l’autre, dans la mesure enfin où l’avenir de l’enfant 

dépend beaucoup de sa carrière scolaire, des relations entre les maîtres et les parents s’avèrent 

indispensables. (Éducateur n°8, 1982, p.6) 

 

Après la réforme de 1984, nous remarquons que l’instruction publique met encore l’accent sur 

ce partenariat entre école-parent. De plus, il cherche à améliorer cette relation entre eux. 

 
(...) l’école doit devenir un “partenaire à part entière” de son milieu proche et de la société 

entière. (…) Les rapports école-société ne peuvent donc se ramener à une relation simple où tout 

viendrait de la société. Il nous faut donc, de toute évidence, construire un modèle plus sophistiqué 

de relations entre l’école et la société. (Éducateur n°9, 1986, p.6) 

 

Changements observés entre les années 1991-2001 

i. Dans les relations enseignants-élèves 

 

Dans les années 90, la relation entre l’enseignants-élèves est en constante évolution. C’est-à-

dire que l’enseignant faire participer les élèves. Ces derniers sont acteurs de leur éducation. 

L’enseignant est là, pour faire respecter les règles de classe. Les élèves et l’enseignant créent 

ensemble les règles de classe. 

 

Voici le seul extrait, que nous avons pu trouver concernant cette collaboration entre ces deux 

acteurs : 

 
La communication en classe, c’est un peu comme un match de football. Les élèves sont les 

joueurs, le ballon représente le message et l’arbitre symbolise le maître. Un match est régi par des 

règles, la communication doit aussi en avoir. Les règles sont connues de tous les joueurs, les 

règles de communication sont aussi connues des élèves et de l’enseignant. L’arbitre a la charge 

de faire respecter les règles, le maître doit aussi faire respecter les règles de communication. (...) 

Si les élèves respectent la position de l’enseignant, le climat de la classe devient propice pour le 

travail et pour l’établissement de règles de communication. Maître et élèves auront établi entre 

eux une modalité relationnelle complémentaire. Maintenir ce type de relation avec ses élèves et 

leur proposer des règles de communication fonctionnelle, tel est l’objectif prioritaire de tout 

pédagogue. (Éducateur n°9, 1992, p. 59) 
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Toutefois, nous pensons que la raison pour laquelle nous avons trouvé uniquement un seul 

extrait vient du fait que pendant cette période (1991-2001), il y a eu beaucoup de recherches 

autour de la relation entre l’enseignant et les parents. 

 

ii. Dans les relations enseignants-parents 

 

Comme évoqué précédemment, la relation entre ces deux acteurs a eu des hauts et des bas. 

De nos jours, l’école reconnaît que les parents ont une réelle implication dans la vie de leur 

enfant. Toutefois, les enseignants et les parents ne savent pas réellement les attentes de l’autre. 

Cela crée certaines tensions et cela peut mener à un refus total de collaboration. 

Voici plusieurs extraits qui montrent ce que nous venons d’évoquer : 

 
Aujourd’hui, l’école reconnaît un rôle réel aux familles. L’éducation se réussit à plusieurs, dit-on 

de plus en plus souvent.” (...) Certes, les temps changent. Les attitudes et les comportements 

réciproques, quant à eux, se modifient moins rapidement. Difficile en tant que parent de devenir 

un partenaire à part entière lorsque pendant des décennies on ne se sent pas consulté et on se voit 

dénier toute compétence en matière d’éducation scolaire. Difficile en tant qu’enseignant 

d’accepter un nouveau partenaire lorsque le vent de la critique et le désengagement viennent 

assommer la plupart des efforts entrepris. (Éducateur, n°1, 1992, p. 68) 

 
Tout d’abord, les enseignants doivent savoir que les parents s’intéressent à l’école, malgré des 

impressions parfois localement négatives. Il faut souligner que ces “familles” ne sont pas une 

entité homogène : il existe de nombreux types de familles, selon leur composition, leur 

organisation leurs styles de vie, leurs représentations, leur position sociale. (...) Entre ces deux 

mondes, qui voient l’enfant passer de l’un à l’autre, le dialogue est donc indispensable et doit être 

favorisé par tous les moyens disponibles et à tous les niveaux. (Éducateur, n°9, 1993, p.52) 

 

Nous pouvons mettre en évidence que les enseignants doivent comprendre que les parents 

veulent s’investir dans la vie scolaire de leur enfant et que malgré le type de famille, il faut que 

la collaboration soit installée entre eux. 

 

Vous, enseignants, vous avez des attentes vis-vis des parents : ils doivent contrôler les devoirs, 

les corriger ou... (...) Et vous, parents, vous en avez à l’égard de l’enseignant : qu’il soit sévère, 
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qu’il comprenne les difficultés de votre enfant... (...) Pour collaborer, échangez vos attentes ! 

Demandez un entretien ! (Éducateur, n°5, 1994, p. 28) 

 

Dans cet extrait, nous mettons en évidence l’importance d’un entretien entre un parent d’un 

élève et l’enseignant pour pouvoir collaborer et échanger les attentes. 

 
Aujourd’hui, la nécessité d’une collaboration entre parents et enseignants paraît admise. Mais 

cela ne signifie pas pour autant que toute difficulté ait disparu, car bien des raisons peuvent freiner 

ou troubler l’établissement de relations satisfaisantes, même si l’on est persuadé de part et d’autre 

leur utilité. (Éducateur n°6, 1993, p.4) 

 

Dans ce paragraphe, nous pouvons relever la collaboration mis en place entre enseignant et 

parents. Toutefois, il en ressort que certains parents pourraient avoir des difficultés quelconques 

qui pourraient ne pas donner naissance à collaboration. 

 

Pour ce qui est de la suite de la réforme de 1997, la relation entre enseignant-parent est tendue 

pour certains enseignants, mais de manière générale elle n’a pas subi de grand changement, si 

ce n’est uniquement dans la continuité de la collaboration entre eux. 

 

Voici un extrait des enseignants qui en ont assez avec la discipline en classe, car ils estiment 

que cela fait partie de l’entourage familial : 

 
Certains enseignants disent : “Nous sommes formés pour enseigner et non pour éduquer. 

L’éducation c’est le travail des parents”. (...) “On ne peut plus enseigner dans nos classes, on 

passe la plupart de notre temps à faire de la discipline…” “Les enfants sont mal élevés, les parents 

ne font pas leur travail de parents, on doit faire leur travail à leur place, c’est décourageant et 

épuisant, on perd du temps…” (Éducateur, n° spécial, 1998, p.22) 

 

iii. Dans les relations instruction publique-parents 

 

La relation entre l’instruction publique avec les enseignants et avec les parents est ciblée dans 

la coopération, dans la collaboration ainsi que dans la communication. Et cela n’a pas eu de 

changement après la réforme de 1997. De plus, il y a une nouvelle approche qui se nomme 
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« Approche systémique ». Cette dernière permettrait de résoudre de manière plus approfondie 

et en prenant du recul la situation quelconque. 

 

Voici différents extraits qui montrent bien que les enseignants sont à la recherche de cette 

collaboration et la responsabilisation de la part des parents, en tant que partenaire, grâce à 

l’association des parents. 

 

« La relation peut être améliorée notamment par une formation initiale et continue des maîtres 

dans ce domaine et par la mise à disposition de personnes capables de jouer le rôle de 

modérateur en cas de conflit. » (Éducateur, n °1, 1993, p.69) 

 
L’enseignant peut aussi être confronté à une certaine incompréhension de la part des parents d’un 

élève, et “penser systémique” peut l’aider à prendre du recul et à mieux comprendre ce 

qu’expriment les critiques ou les accusations des parents… (...) Elle se révèle utile chaque fois 

que les communications au sein d’un système sont dysfonctionnelles et que les divers intervenants 

sont “bloqués” par une situation problématique malgré leur bonne volonté et leurs efforts 

désespérés. (Éducateur, n°4, 1993, p.68-69) 

 

Dans ce paragraphe, nous mettons en évidence qu’il existe encore de l’incompréhension entre 

parents et enseignants. Dans ce cas-là, pour éviter toute rupture de collaboration, l’instruction 

publique a mis en place cette nouvelle approche pour que l’enseignant puisse mettre en place 

ce système qu’est l’approche systémique et qui peut justement aider à prendre du recul par 

rapport à la situation. 

 
Dans le texte les finalités et objectifs de l’école, la CIIP parle d’une nouvelle définition des rôles 

des partenaires et amène la notion de responsabilité. Dans la plupart des cantons romands, les 

associations de parents sont prêtes à jouer le jeu du partenariat et réclament, à l’instar de Vaud, 

que les constitutions cantonales leur garantissent la coresponsabilité au plan éducatif et la 

codécision sur le plan du parcours scolaire de leurs enfants. (Éducateur, n°5, 2000, p.37) 

 

Nous pouvons constater que l’instruction publique est à la recherche d’une définition 

concernant le partenariat entre les enseignants et les parents ainsi que le sens de la 

responsabilité. De plus, il y a une création d’une association qui a été mise en place. Cette 

dernière permettrait aux parents de s’impliquer de manière active. 
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« L’école s’ouvre de plus en plus aux parents, dans le but manifeste de favoriser la 

communication et le dialogue entre les uns et les autres. » (Éducateur, n°3, 1999, p.23 

 

Ce petit extrait nous montre que l’école tente à devenir transparente aux yeux des parents. Tout 

cela pour favoriser la collaboration ainsi que la communication. 

 

Changements observés entre les années 2008-2015 

i. Dans les relations enseignants-élèves 

 

Nous remarquons qu’avant la réforme de 2011, l’autorité était moins codifiée. C’est-à-dire qu’il 

existe plusieurs manières de détenir l’autorité. À travers ce paragraphe, nous mettons en avant 

l’autorité de l’enseignant de plusieurs façons : 

 
Il faut, à la fois, que l’enseignant soit l’autorité en référence aux lois, chartes ou règlements en 

vigueur. Il faut qu’il ait de l’autorité, donc une confiance suffisante en lui-même pour quitter le 

camp des jeunes et adopter une posture d’adulte au risque de se rendre impopulaire. Enfin, il faut 

qu’il fasse autorité, c’est-à-dire qu’il détienne les compétences professionnelles pour exercer sa 

fonction. Parmi ces compétences, savoir protéger l’individu de la violence possible du groupe et 

le groupe des nuisances d’individus revêt une importance primordiale. De même, il doit résister 

à la tentation fataliste et croire en la réussite de tous ses élèves. (Éducateur n°12, 2008, p. 36) 

 

De plus, avec l’article ci-dessus, nous pouvons faire un lien avec ce que Richoz expliquait lors 

de notre conceptualisation. Effectivement, il y a quatre sous-parties. Ces dernières se travaillent 

de manière simultanée. 

 

De plus, de nos jours, nous avons une nouvelle approche de cette autorité de la part de 

l’enseignant face à l’élève. Avec l’extrait qui suit, on nous met bien en garde que l’autorité de 

statut est quelque chose qui est dépassé par le temps : 

 

« L’autorité conférée par le seul statut d’enseignant a disparu depuis les années 70. L'autorité 

est désormais à conquérir. Convaincre plutôt que commander. Ce nouveau positionnement 
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suppose une approche différente de l’élève. En particulier, pour des enfants tyrans. » 

(Éducateur n°12, 2008, p.35) 

 

Nous remarquons que le terme de l’autorité dans les années 70 n’a plus le même sens que de 

nos jours. Il a subi une évolution concernant la détention. C’est-à-dire que l’enseignant des 

années 70 était la seule personne qui la détenait. Tandis qu’aujourd’hui, l’autorité est partagée 

de manière consentie entre l’enseignant et l’élève. 

 

ii. Dans les relations enseignants-parents 

 

Encore dans le XXIe siècle, avant la réforme de 2011, la relation entre ces deux acteurs est 

difficile à mettre en place. Il y a toujours une part de crainte, d’être jugé par l’autre. Toutefois, 

avec les extraits qui suivent, le fait de focaliser sur le but commun, qui est l’élève - l’enfant, 

ainsi que la confiance mutuelle permettent de faciliter le dialogue entre eux. 

 
La peur d’être jugé se vit de part et d’autre dans la relation école-famille. Il faut bien délimiter les 

territoires, l’autre peut vite se sentir envahi. Le recentrage sur l’enfant sur sa situation précise 

permet de se parler concrètement dans le souci d’améliorer ses résultats ou son intégration dans 

la classe. Additionner les forces plutôt que de les opposer, tel est l’objectif. (Éducateur n°12, 

2008, p.36) 

 

Si l’on désire la réussite de l’élève, rien n’est possible sans la confiance partagée et la coopération 

avec les familles. De même, avec les spécialistes en milieu scolaire (PPLS), seules la loyauté et 

la sincérité des échanges sont à même de participer à l’amélioration des compétences et de la 

sérénité des élèves-enfants. (Éducateur n° 5, 2009, p.19) 

 

Pourtant, les enseignants commencent peu à peu à avoir un trop-plein concernant l’éducation 

de l’enfant. C’est-à-dire qu’à l’heure actuelle, il y a une telle exigence de la part des parents 

concernant les apprentissages, mais aussi ils veulent que les enseignants fassent l’autorité avec 

les élèves. De plus, ces derniers ne reçoivent aucune gratitude et se sentent démunis. Avec cet 

extrait, nous pouvons comprendre la souffrance des enseignants qui ne savent plus où donner 

de la tête : 
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L’école passe d’un statut d’institution légitimée par une autorité à un statut de service. Ce passage 

progressif génère de la souffrance. Un manque de reconnaissance est ressenti par les enseignants. 

Il faut, de plus, faire le deuil d’un rapport de pouvoir. Les exigences des parents portent à la fois 

sur la qualité des apprentissages des enfants et sur le fait que l’école fasse autorité. Les enseignants 

doivent apprendre à répondre sans faux-semblants à ces préoccupations. (Éducateur n°12, 2008, 

p.36) 

 

Après la réforme de 2011, nous constatons qu’il n’y a pas eu de très grands changements 

concernant le partenariat entre les parents et les enseignants. Toutefois, nous soulevons que 

c’est encore un combat à faire face de nos jours. 

 
Selon les textes de loi, les parents sont des partenaires de l’école. Mais il faut souligner combien 

cette volonté ne s’applique pas toujours dans les gestes du quotidien, certains parents ne 

respectant pas les exigences les plus élémentaires ; horaire, investissement, engagement et soutien 

à leurs élèves, etc. (Éducateur, n°9, 2014, p.12) 

 

Cependant, il est intéressant à noter, dès 2015, que certains parents, les plus instruits, cherchent 

petit à petit, à mener l’éducation de leur enfant à 100%. Ce qui peut nous induire que dans les 

années à venir la collaboration entre enseignants-parents verra son avenir s’assombrir. 

 
Les parents les plus politisés mènent encore un combat contre la scolarité obligatoire, pour la 

liberté d’éduquer leurs enfants à leur guise. Mais beaucoup d’autres moins radicaux, moins 

militants, cherchent une manière pratique de faire échapper leurs enfants à une scolarisation 

classique. Ils n’ont rien contre une éducation de type scolaire. Ils veulent l’assurer par leurs 

propres moyens. (Éducateur n°7, 2015, p.4-5) 

 

iii. Dans les relations instruction publique-parents 

 

Avant la réforme de 2011, nous remarquons que l’instruction publique donne la responsabilité 

aux parents de s’occuper de leur enfant en matière d’éducation. Avec le témoignage de Madame 

Lyon, elle donne raison aux enseignants en ce qui concerne l’autorité. C’est-à-dire que ce n’est 

pas uniquement le travail aux professionnels de l’éducation d’éduquer les élèves, mais tout 

d’abord aux parents. Elle met en évidence de manière implicite qu’il faut qu’il ait cette 

collaboration entre enseignants-parents : 
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Aujourd’hui, avec un slogan simple : “Renforcer l’autorité !” Au niveau politique, une forme de 

libéralisme autoritaire s’exprime aujourd’hui sans complexe. Retour à l’uniforme à l’école, 

caméras de surveillance, tests de dépistage du cannabis, quotas d’élèves étrangers par classe, 

autant de preuves du désarroi ambiant. L’école n’est pourtant pas le seul atelier de réparation de 

la société, comme le dit si justement Isabelle Chassot, la présidente de la CDIP. (...) Le rôle de 

fixer les limites aux jeunes générations appartient d’abord aux parents, puis aux enseignants et, 

finalement, à tous les partenaires qui agissent dans la formation d’un enfant. (...) “Cadrer pour 

éduquer, c’est savoir poser des exigences, définir les limites, parler d’une même voix, au besoin 

de sanctionner. C’est promouvoir une école qui allie excellence, exigence et bienveillance dans 

un souci d’égalité des chances”, conclut Mme Lyon. (Éducateur, n°12, 2008, p.36) 

 

Lors de la réforme de 2011, l’instruction publique se pose beaucoup de questions concernant la 

future génération. Avec ces deux extraits, nous voyons bien qu’elle est en quête de recherche 

pour le même but, qui est d’être en adéquation avec les attentes de la société d’aujourd’hui. 

 
Bien que l’école ait accru son emprise sur la promotion et le destin des individus, la culture 

scolaire n’a plus le monopole de la culture capable de dire aux enfants quel est le monde dans 

lequel ils vivent (...). Plutôt que de se complaire dans la plainte et le sentiment de crise provoqués 

par la mutation de nature de l’institution scolaire, mieux vaudrait réfléchir sur les conditions de 

transmission du savoir dans une société “post-industrielle”, une société qui utilise la science, mais 

n’y croit plus vraiment. (Éducateur, n°3, 2011, p.27) 

 

Dans cet extrait, nous relevons que l’instruction publique met en œuvre une manière de 

transmettre les nouveaux savoirs pour la nouvelle génération dite “post-industrielle”. 

 
Avec le PER, c’est avant tout la force constructive, systématique et englobante de ce qu’il propose 

qui constitue un pas, que nous espérons important, vers une école de plus en plus en adéquation 

avec les attentes multiples de la société, du monde professionnel, etc. (Éducateur n°2, 2011, p.27) 

 

Nous relevons le faite que l’instruction publique veut se mettre à jour tout en mettant en place 

le plan d’études romand, qui est communément appelé PER. 

 

À partir de ce stade, nous allons analyser par pôle, afin de visualiser si nos deux concepts, 

autorité et discipline ont subi une évolution au cours de l’histoire de l’éducation. 
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5.2.2 Analyse comparative  

a) Changements dans la relation entre enseignants-élèves depuis 1903 à 2015  

 

Durant tout le XXe siècle et début XXIe, nous avons pu constater qu’il y a eu une grande 

évolution. Au début de 1900, l’autorité était détenue uniquement par le régent et l’élève devait 

se soumettre à cette autorité. Il n’existait aucune communication. L’élève était là pour écouter 

ce que son régent avait à dire et s’il était désobéissant avec lui, il avait le droit à une punition. 

Cette dernière se présentait de différentes manières. 

 

En revanche, dans les années 60, tout bascule. L’enseignant met de côté cette autorité suprême 

et il met toute son énergie pour le bien-être de son élève. C’est-à-dire faire confiance à l’élève, 

travailler sur l’estime de soi et avoir la liberté de l’enseignement. D’ailleurs, c’est à partir de 

ces années que les pédagogues de la méthode active surgissent. Tels que Montessori en Italie 

qui a créé des matériels éducatifs qui permettent d’accéder aux élèves à des compétences 

intellectuelles. Ensuite, Freinet qui est le fondateur de la méthode active en Suisse et Decroly 

qui met en place l’enseignement par centres d’intérêts des élèves.2 

 

Dans les années 80, l’enseignant continue à avoir cette autorité avec ses élèves, mais cette fois-

ci, il met en place diverses responsabilités dans la classe. C’est-à-dire qu’il organise sa vie dans 

sa classe en se mettant d’accord avec les élèves sur les règles de vie de classe. De plus, il 

communique avec eux tout en mettant en œuvre l’apprentissage cognitif. 

 

Fin de XXe siècle et début XXIe siècle, l’enseignant met en place divers dispositifs qui 

permettent de réguler les différents comportements des élèves au sein de la classe. L’enseignant 

n’est plus acteur comme dans les années 1900, mais intervenant. Sa seule responsabilité est de 

faire respecter les règles de vie qui ont été mises en place avec sa classe. Les élèves sont devenus 

au fil de temps de plus en plus acteurs de leur éducation ainsi que de leur apprentissage. C’est-

à-dire qu’ils prennent en charge de nouvelles responsabilités ainsi de nouveaux modes de vie 

avec l’aide de l’enseignant. 

 

                                                
2 Éducateur, n°14 « Le diable pédagogue », p.6-7, 2000. 
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b) Changements dans la relation entre enseignants-parents depuis 1903 à 2015  

 

Concernant la relation entre ces deux acteurs, l’éducation de l’enfant a subi une très forte 

modification au cours de l’histoire. 

Dans les débuts du XXe siècle, la relation était peu marquée. C’était deux mondes qui ne se 

côtoyaient pas. Tout ce que le régent disait, faisait c’était juste, exact. Les parents n’avaient pas 

le droit à la parole. D’ailleurs, pour ces derniers, le régent était le modèle par excellence. Il était 

très respectueux dans toute la communauté. De plus, personne n’avait le droit de mettre en 

cause le savoir du régent. À cette période-là, beaucoup de parents (génération de la fin du XIXe 

siècle) de ces élèves étaient illettrés et analphabètes. Donc, pauvres en connaissance 

intellectuelle. 

 

Au courant du milieu du XXe siècle, les enseignants commencent à mettre en place des réunions 

des parents, afin de créer un lien de confiance et d’ouverture entre eux. Puis un nouveau terme 

est sorti qui est la collaboration. Cette dernière vise à comprendre les attentes des parents ainsi 

que celui de l’enseignant. À souligner que la relation est encore toute fragile entre ces deux 

figures. 

 

Cela continue dans les années 80. Les parents étaient encore très timides à s’ouvrir aux 

enseignants. À noter que dans cette période-là, la Suisse a vécu une deuxième vague 

d’immigration3 en particulier dans les cantons romands. Cette vague d’immigration implique 

l’arrivée de beaucoup d’élèves allophones dans les classes. Donc, pour certains parents, c’est 

justement la barrière de la langue qui empêche cette collaboration avec les enseignants. 

Pourtant, ils restent à l’écoute de leur enfant, car ils veulent qu’ils aillent plus loin dans les 

études afin d’avoir un meilleur travail et une meilleure condition de vie. 

 

Dix ans plus tard et de nos jours, les enseignants reconnaissent amplement l’implication des 

parents dans la vie de leur enfant. Pourtant, ces deux acteurs essayent de mettre, tant bien que 

mal, en pratique cette collaboration entre eux. Les enseignants ne savent pas comment s’y 

prendre avec eux et ne connaissent pas leur attente. Il existe encore cette zone 

                                                
3 Cours 2 de BP42GES de Madame Dolenc Otero. 
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d’incompréhension entre eux pour diverses raisons, telles que l’éducation, la langue parlée, les 

attitudes, les règles4. 

 

Finalement la relation entre les enseignants et parents a subi un véritable changement au cours 

de l’histoire. Il est vrai qu’il existe plusieurs paramètres qui ont amené à ce que la relation entre 

eux soit inexistante justement dû à la barrière de la langue ainsi que la culture de la famille de 

l’élève. Encore aujourd’hui, les enseignants essayent activement de mettre en place des 

différents moyens, tels qu’un interprète ou un membre de la famille qui parle français, afin 

qu’ils puissent enfin collaborer. 

 

c) Changements dans la relation entre l’instruction publique-parents : 

 

Au début du XXe siècle, la relation entre l’instruction publique avec les enseignants et avec les 

parents n’apparaît pas comme prédominante dans nos lectures de l’Éducateur, car à cette 

époque-là, l’État ne donnait pas grand intérêt à développer la relation avec les parents. 

Cependant, avant la réforme de 1960, nous pouvons observer que l’État est en pleine réflexion, 

car elle constate qu’il y a une véritable demande de la part de la société à vouloir collaborer 

entre eux. 

 

Pour ce qui est des années 80, l’instruction publique continue à encourager la collaboration 

entre les parents et enseignants, car elle constate que c’est dans le but du bien-être de l’enfant. 

Nous pouvons constater que ce n’est pas l’État qui décide de l’éducation de l’enfant, mais elle 

essaye de répondre à la demande de la société. 

 

Depuis la fin du XXe siècle à nos jours, nous pouvons voir qu’il y a une mise en œuvre de la 

collaboration, de la coopération ainsi que de la communication entre parents et enseignants de 

la part des enseignants qui a été mise en place par l’instruction publique. De plus, grâce à des 

recherches dans l’éducation, l’instruction publique veut mettre une nouvelle approche en place 

qui est « l’approche systémique ». Puis, il y a des associations des parents qui se sont fait une 

place au sein de la société et l’État le reconnaît de manière officielle. À noter que ces parents, 

ce sont des personnes nettement plus instruites que ceux de début du XXe siècle. 

                                                
4 Cours 3 de BP42GES de Madame Dolenc Otero. 
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Ceci pour constater que depuis 1900 à aujourd’hui, nous pouvons constater qu’il y a eu bel et 

bien une évolution entre l’instruction publique avec les enseignants et avec les parents. Dans le 

but de pouvoir éduquer l’enfant qui deviendra un citoyen parmi nous. 

 

5.3 Constats 

Afin d’avoir une meilleure vue d’ensemble, nous allons contraster nos différentes sources 

primaires selon les pôles, c’est-à-dire les relations d’autorité qui lient premièrement les 

enseignants et les élèves. Dans un deuxième temps, nous allons étudier le pôle enseignants- 

parents. Pour continuer, nous nous occuperons de celui de l’instruction publique-élèves et pour 

terminer nous analyserons le pôle instruction publique et parents. 

 

5.3.1 Confrontation des sources primaires : pôle enseignants-élèves 

 

Lorsque nous contrastons nos différents constats, nous nous rendons compte que l’évolution 

apparue dans les lois se retrouve dans la pratique. 

 

En effet, du point du point de vue du législatif, nous remarquons une perte de pouvoir de la part 

du maître. Les règles étant de plus en plus codifiées, l’enseignant se doit de justifier les 

sanctions qu’il met en place. Ses sanctions, qui étaient anciennement connues sous l’appellation 

de punition, doivent avoir une portée éducative pour l’élève. Ce qui revêtait de l’humiliation ne 

peut plus avoir lieu dans la salle de classe. Ceci est confirmé par nos lectures dans l’Éducateur. 

Au tout début, nous voyons que l’opinion de l’élève ainsi que sa dignité ne sont aucunement 

prises en compte. Plus les années avancent, plus la recherche du bien-être de l’élève est mise 

en avant. Les pédagogues tels que Freinet et Montessori vont faire changer d’avis les 

enseignants. Les années huitante voient l’apparition de ce qui est appelé « autorité consentie ». 

Ceci va permettre de partager l’autorité, l’élève ayant son mot à dire et agit comme participant 

à l’élaboration des règles. Cette évolution continue avec la mise en vigueur de la LEO. Les 

articles que nous avons pu lire de la période allant de 2008 à 2015 pose l’enseignant en tant 

qu’accompagnateur de l’élève. Il est « arbitre » et non plus bourreau, comme nous avons pu le 

voir durant la première moitié du siècle dernier. 
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5.3.2 Confrontation des sources primaires : pôle enseignants-parents 

 

Du point de vue de la législation, un grand changement a été vécu, plus particulièrement à partir 

des années huitante. 

En effet, les législations de 1906 et 1960 ne mettaient en avant la relation enseignant-parents 

que dans le cas où cette dernière était problématique. Les parents et les enseignants se trouvaient 

sur un pied d’égalité concernant la procédure à suivre en cas de plaintes. En 1984, il y a 

l’apparition des parents comme responsables de l’éducation de leur enfant. Ils devaient donc 

prendre avec l’enseignant les mesures adéquates pour remédier à l’indiscipline. C’est la LEO 

qui va faire entrer dans la loi le besoin de collaboration entre l’enseignant et les parents. C’est 

donc devenu une obligation. Nous voyons cela transparaître aussi dans la pratique. Autant au 

début du siècle, il n’y a aucune relation de collaboration entre l’enseignant et les parents. À 

cause du fort illettrisme des parents, ces derniers n’osaient pas entrer en confrontation avec le 

régent, figure d’exemplarité par excellence. Les années soixante voient l’apparition de réunions 

de parents. Il y a donc une grande volonté d’informer les parents sur la vie de classe. Ceci dans 

le but de les faire participer. Dans les années huitante, la relation continue à être assez timide. 

Nous retrouvons cela, car il y a eu en Suisse une forte vague migratoire. Les parents, souvent 

allophone, sentaient une forte pression hiérarchique envers l’enseignant. Depuis les années 

nonante à aujourd’hui il y a une forte reconnaissance de l’importance du partage d’autorité entre 

les parents et les enseignants afin de créer un partenariat profitant au bon développement de 

l’enfant. La collaboration deviendrait presque une obligation consentie, car expressément 

demandée dans la loi. 

 

5.3.3 Confrontation des sources primaires : pôle instruction publique-élèves 

 

D’un point de vue législatif, nous n’avons pas remarqué de changement notable. L’instruction 

publique tenant toujours le pouvoir ultime de suspension ou de renvoi de l’élève. Ce qui a 

changé est que l’élève peut être écouté, mais son avis peut ne pas être pris en compte à l’heure 

de prononcer ces sanctions. Dans la pratique, nous n’avons pas lu d’article explicitant cette 

relation de pouvoir. Nous pensons que cela est dû au fait qu’elles sont si bien rentrées dans les 

mœurs, que ni les élèves, ni les parents, ni la société en général ne les remettent en question. 
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5.3.2 Confrontation des sources primaires : pôle instruction publique-parents 

 

D’un point de vue législatif, le plus grand changement vécu est le passage de l’obligation des 

parents d’instruire leurs enfants, donc de les envoyer à l’école, à l’obligation des parents de 

collaborer avec les enseignants.  Ce changement est là, car l’éducation n’est plus uniquement 

dépendante de la sphère privée, mais elle doit se faire conjointement avec les enseignants. Ces 

derniers ayant reçu le devoir d’éduquer les élèves. Les parents ne peuvent, qu’à partir de 2011 

recourir que les sanctions les plus lourdes, comme le renvoi ou la suspension. Pour ce qui est 

des autres sanctions, aucun recours des parents n’est possible, ce qui marque les relations de 

pouvoir entre les deux acteurs. 

Ce changement est aussi vécu dans la pratique. Avant les années soixante, nous n’avons lu 

aucun article qui traite de cette relation. En revanche, à partir des années soixante, l’État se 

trouve en réflexion, car il y a une forte demande du peuple concernant une plus grande 

collaboration des parents dans l’école, avec notamment les premières réunions des parents. À 

partir des années huitante, l’instruction publique encourage la collaboration et la 

communication des parents avec les enseignants. Dès les années nonante, l’instruction publique 

encourage cette mise en œuvre avec l’apport de nouvelles approches, tel que l’approche 

systémique. L’association des parents, nouvellement inventée, est reconnue par l’instruction, 

ce qui lui apporte une certaine force de décision. 
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6 Réponse à la question de recherche et hypothèse. 

Notre question de recherche consistait à nous demander s’il y avait un retour vers une autorité 

dite plus traditionnelle. Nous avons posé comme hypothèse qu’il n’y avait pas de retour formel. 

Nous pensions donc que plus le cadre légal devient précis, plus l’autorité de l’enseignant est 

ouverte et assouplie. 

 

Après notre recherche nous pouvons confirmer partiellement notre hypothèse. En effet, nous 

avons pu, de par notre recherche dans les bases légales et les récits de pratique, confirmer que 

l’autorité et la discipline du siècle dernier ne sont en rien pareilles à celles que nous avons 

aujourd’hui. 

 

Cependant, il est certes présent qu’il y a une sorte de nostalgie de cette mise en pratique de 

l’autorité et de la discipline.  Ce qui est certain est que les relations entre les différents acteurs 

ont généralement énormément évolué. Il nous paraît inconcevable de mettre aujourd’hui en 

place le même genre de discipline et d’autorité que celle du siècle dernier. Les élèves, et plus 

particulièrement les parents, ayant un niveau d’éducation plus élevé, ne seraient certainement 

pas d’accord du degré d’humiliation qu’apportait l’autorité en 1906. La société et les mœurs 

ayant changé, cette nostalgie garde, selon nous, des accents impossibles. 
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7 Conclusion 

 

Toute notre démarche de travail a consisté à la recherche de la réponse à la question : il y a-t-il 

un retour vers l’autorité traditionnelle ? 

 

Pour cela, nous avons dans un premier temps travaillé à la contextualisation. Cette dernière 

nous a permis de cerner, grâce à la recherche historique comment l’autorité et la discipline 

étaient mises en place dans les classes. Pour avoir une meilleure vue d’ensemble, nous nous 

sommes penchées sur des périodes allant de l’Antiquité jusqu’à nos jours. 

 

La conceptualisation a été particulièrement intéressante, car elle nous a permis de visualiser de 

manière claire et objective la manière dont ces concepts ont été compris et même mis en place 

par divers auteurs. Nous avons remarqué, grâce à ses différents pédagogues, que ces deux 

concepts ont une signification alternative, non seulement à travers l’Histoire, mais aussi à 

travers les différents courants pédagogiques. Par l’exemple, la discipline était vue comme une 

mesure externe permettant le bon déroulement de la leçon, comme nous l’indique Coménius. 

Tandis que pour des auteurs comme Dewey, la discipline est interne à l’élève si la tâche est 

intéressante. Concernant l’autorité, Richoz nous indique que l’autorité n’est pas unique, mais 

composée de quatre parties qui se doivent d’être travaillées de manière simultanée. Tandis que 

Houssaye évoque l’autorité comme étant uniquement détenue par le régent qui doit en faire 

usage de manière stricte. 

 

Notre recherche s’est appuyée sur deux corpus de sources primaires. En premier lieu, nous 

avons sélectionné les lois vaudoises allant de 1906 à 2011. Cette décision marque déjà la limite 

de notre travail. En effet, afin d’avoir un travail plus complet, nous aurions pu sélectionner et 

même comparer différents cantons, voir pays.  

Notre deuxième corpus de sources primaires s’est concentré autour des articles de l’Éducateur. 

Nous avons sélectionné uniquement les articles majoritairement d’auteurs vaudois. Nous avons 

aussi posé la limite de temps sur ces articles. Nous avons uniquement pris les articles dont la 

date précédait de quatre ans l’entrée en vigueur des différentes lois, et les quatre années suivant 

cette entrée en vigueur. En mettant en place cela, nous avons un corpus de loi qui pourrait 

paraître limité.  
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Ces deux corpus de sources primaires ont été étudiés selon quatre pôles de relation différente. 

Nous avons d’abord étudié le pôle de relation d’autorité et de discipline entre l’enseignant et 

l’élève. Par la suite, nous avons étudié nos deux concepts dans le pôle enseignants-parents. 

Suite à cela nous avons poursuivi avec le pôle instruction publique-élèves. Pour terminer, nous 

avons étudié le pôle restant qui est celui de l’instruction publique-parents.  

 

Afin d’avoir une vision plus complète, nous aurions pu continuer ce travail avec des interviews 

des différents acteurs aux différentes périodes, afin de contraster ces différents points de vue. 

Nous aurions aussi pu élargir les limites géographiques de notre travail. En effet, nous nous 

sommes uniquement centrés sur le canton de Vaud. Il aurait pu être très intéressant de faire une 

étude dans toute la Suisse afin d’avoir une meilleure vue du problème. Nous pourrions poser 

l’hypothèse que nos deux concepts centraux sont différemment mis en place selon les zones 

linguistiques. En élargissant nos limites géographiques, nous aurions pu avoir des corpus 

d’études plus généraux et complets. 

Ce travail a eu de nombreux apports pour nous. Premièrement, d’un point de vue de l’autorité, 

nous avons une meilleure vue d’ensemble. Cette dernière pourra être mise en pratique dans 

notre travail. En effet, nous pourrions mieux comprendre et percevoir comment certains parents 

envisagent l’autorité que nous avons sur leurs enfants. Par ailleurs, la collaboration et la 

communication nous apparaissent aujourd’hui plus importantes que jamais.  

 

Nous pouvons aujourd’hui expliquer de manière certaine cette nostalgie de l’école 

traditionnelle. Nous pourrons même expliquer à nos futurs parents d’élèves en quoi et pourquoi 

cette dernière n’est pas aussi réjouissante qu’il y paraît. 
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9 Annexes 

9.1 Le tableau des bases légales 

 1906 Loi 1960 Loi 1984 Loi 1997 Règlement loi de 

1984 

2011 Loi et règlement 

Enseignant - 

élèves 

Art 100 

L’instituteur ou 

l’institutrice peut 

infliger les punitions 

suivantes : 

1. Une réprimande 
en particulier ou 
en présence de la 
classe  

2. Une mauvaise 
note 

3. Une pénitence en 
classe 

4. Les arrêts après 
l’école, pour 
deux heures au 
plus, avec un 
travail imposé. 

Art 150 

L’instituteur est 

compétent pour 

infliger : 

a) Une réprimande ; 
b) Un travail à faire 

en classe ou hors 
de la classe ; 

c) Les arrêts en 
dehors des heures 
d’école, pour une 
durée de deux 
heures au plus. 
 

Il doit s’abstenir de 

tout acte de brutalité. 

Art 107 Discipline 

Les élèves sont tenus de 

se conformer aux ordres 

et instructions donnés 

par les maîtres et les 

autorités scolaires. 

Art 118 Sanctions 

disciplinaires 

En cas d’infraction de la 

discipline, les élèves 

sont passibles des 

sanctions suivantes : 

a) Devoirs 
supplémentaires 

Art. 181 But de la 

discipline  

La discipline a un but 

éducatif.  

 

Art. 182 Punitions  

Les punitions doivent 

viser à l'éducation de 

l'enfant. Elles sont 

proportionnées à la faute 

commise, à l'âge et aux 

aptitudes de l'élève.  

Art 115 Devoirs de 

l’élève 

1Les élèves se rendent 

en classe selon les 

horaires établis. 

2Ils se conforment aux 

ordres et instructions 

données par les adultes 

actifs dans le cadre 

scolaire. Ils respectent 

leur autorité. 

3Ils respectent les autres 

élèves. 
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5. L’expulsion de 
l’école pour une 
demi-journée 
avec avis donné 
aux parents 

 

 b) Arrêts 
c) Exclusions 

temporaires ou 
définitives 

Ces sanctions ne sont 

pas applicables aux 

élèves des classes 

enfantines. 

Art. 119 Compétence  

1 L'ordre d'effectuer des 

devoirs supplémentaires 

est prononcé par le 

maître.  

2 Les arrêts peuvent être 

prononcés

  

�� jusqu'à concurrence 
de trois périodes, 
par le maître ;� 

 

Art 183 Mise à l’écart 

La mise à l’écart d’un 

élève hors de la salle de 

classe doit être 

exceptionnelle. Le cas 

échéant, le maître 

s’assure que l’élève ne 

reste pas sans 

surveillance. 

 

Art. 184 Fautes  

Des sanctions peuvent 

être infligées pour toute 

infraction aux règles en 

vigueur, notamment en 

cas de :  

a. Oublis répétés 
b. Devoirs non 

faits 
c. Arrivées 

Art 118 Conduite de 

l’élève 

1La conduite de l’élève 

donne lieu à un 

apprentissage et à une 

appréciation spécifique 

indépendante de 

l’évaluation du travail 

scolaire. Cette 

appréciation est 

régulièrement 

communiquée aux 

parents par les 

enseignants. 

2Lorsque la conduite 

d’un élève est 

inadéquate à l’école, les 

parents en sont avisés 

dans les meilleurs 

délais. Ils prennent avec 
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Art. 120 Exécution 15�a) 

Devoirs 

supplémentaires  

1 Les devoirs 

supplémentaires 

consistent en un travail 

scolaire à faire en classe 

ou à domicile. Ils sont 

corrigés.  

 

 

tardives 
d. Absences 

injustifiées 
e. Tricherie 
f. Indiscipline 
g. Insolence 
h. Actes de 

violence 
physique ou 
verbale 

 

Art 185 Arrêts 

1Les arrêts sont 

surveillés par un maître 

désigné par le directeur. 

Ces arrêts ont lieu en 

dehors des heures de 

classe ou, dans les cas 

graves, le samedi. 

2Les arrêts donnent lieu 

à un travail imposé et 

contrôlé. 

les enseignants les 

mesures éducatives 

nécessaires.  

3Au surplus, lorsque la 

conduite est clairement 

répréhensible, les 

mesures éducatives ou 

disciplinaires prévues 

dans la loi s’appliquent. 

Art 104 RLEO 

Comportement justifiant 

une sanction 

1Des sanctions 

disciplinaires peuvent 

être infligées pour toutes 

infractions aux règles en 

vigueur, notamment en 

cas de : 

a. Oublis répétés 
b. Devoirs non faits 



 72 

 c. Arrivées tardives 
d. Absences 

injustifiées 
e. Tricherie ou plagiat 
f. Indiscipline 
g. Insolence 
h. Consommation de 

tabac, alcool, 
stupéfiants 

i. Vandalisme 
j. Actes de violence 
k. Atteinte à la 

dignité d’autrui 

2Les dispositions du 

droit pénal sont 

réservées. 

Art 119 Confiscation 

1 L’enseignant 

confisque sur-le-champ 

tout objet dangereux ou 

susceptible de porter 

atteinte à la dignité 

d’autrui. 
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2 Il peut également 

confisquer tout objet de 

nature à perturber 

l’enseignement ou dont 

l’élève ferait un usage 

contraire aux directives 

du département ou au 

règlement de 

l’établissement.  

Art. 120 Sanctions 

disciplinaires  

a) Principes  

1Lorsqu’il enfreint les 

règles de discipline ou 

les instructions de 

l’enseignant, l’élève est 

passible des sanctions 

disciplinaires prévues 

dans la présente loi.  
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2L’âge, le degré́ de 

développement, la 

gravité de l’infraction 

commise ainsi que le 

contexte social et 

familial de l’élève sont 

pris en considération 

dans le choix, la durée 

et les modalités 

d’exécution de la 

sanction.  

3Les sanctions doivent 

être respectueuses de la 

dignité́ de l’élève. Elles 

ne peuvent être 

prononcées qu’à titre 

individuel.  
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Art. 121 b) 

Réprimande 

1La première sanction 

appliquée en cas 

d’infraction légère à la 

discipline est la 

réprimande. 

2La réprimande peut 

être adressée à l’élève 

par l’enseignant ou par 

un membre du conseil 

de direction. 

Art. 122 c) Travaux 

supplémentaires 

1La sanction peut 

prendre la forme de 

travaux 
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supplémentaires qui 

consistent en :  

- Travaux scolaires 
supplémentaires ; 

- Travaux en faveur 
de l’école.  

2Des travaux scolaires 

supplémentaires sont 

imposés par 

l’enseignant. Ils sont 

effectués soit en classe, 

sous surveillance, soit à̀ 

domicile. Ils sont 

contrôlés.  

4Les travaux en faveur 

de l’école ne sont pas 

rémunérés. Ils sont 

réalisés sous la 

surveillance d’un adulte.  
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5L’élève qui ne 

s’acquitte pas de la tâche 

imposée dans le délai 

qui lui a enté imparti 

peut voir sa sanction 

aggravée.  

Art 105 RLEO Travaux 

supplémentaires 

1Les travaux scolaires 

supplémentaires et les 

travaux imposés en 

faveur de l’école ont une 

valeur éducative. Ils 

sont en rapport avec les 

infractions commises et 

visent en principe leur 

réparation. 
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2Le conseil de direction 

décide des modalités de 

leur exécution. 

3Les décisions portant 

sur les travaux 

supplémentaires sont 

sans recours. 

Art. 123 d) Périodes 

d’arrêts 

1Dès le 2e cycle 

primaire, des arrêts 

peuvent être prononcés :  

- jusqu’à̀ 
concurrence de 
trois périodes par 
l’enseignant ; 

- jusqu’à̀ 
concurrence de 
douze périodes par 
le directeur ou l’un 
des doyens.  
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2Les arrêts sont 

effectués sous 

surveillance. Ils sont 

accompagnés de travaux 

scolaires que l’élève 

doit accomplir. Ces 

travaux sont contrôlés.  

 

Art. 124 e) Suspension 

et renvoi 

1Une suspension 

temporaire peut être 

prononcée :  

- Pour une ou deux 
périodes de cours, 
par l’enseignant ; 

- Pour une durée 
maximale de deux 
semaines par le 
conseil de direction 
; 
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- Pour une durée 
supérieure, allant 
jusqu’au renvoi 
définitif, par le 
département.  

2Lorsque l’élève est 

suspendu, le directeur 

s’assure qu’il est placé 

sous surveillance.  

3La suspension 

temporaire peut être 

assortie de travaux 

scolaires ou de travaux 

en faveur de l’école. 

4Lors d’un renvoi 

définitif, les parents 

doivent mettre en 

œuvre un projet de 

formation et de prise en 

charge de leur enfant. 

À défaut de prise en 
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charge par la famille, 

l’élève est mis au 

bénéfice de mesures 

socio-éducatives 

relevant de la LProMin 

suite à une demande 

d’aide des parents ou à̀ 

un signalement, le cas 

échéant jusqu’au terme 

de sa scolarité́ 

obligatoire. 

L’enseignement est 

garanti.  

Art. 125 f) Suspension 

lors d’un camp 

1 Une suspension 

temporaire peut être 

prononcée par un 

membre du conseil de 

direction lors d’un 
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camp ou d’un voyage 

d’études.  

2 Le directeur s’assure 

que l’élève est pris en 

charge par ses parents. 

À défaut, il prend les 

mesures utiles.  

Enseignant- 

parents 

Art 58 

Les plaintes des 

instituteurs ou des 

institutrices contre 

les écoliers ou leurs 

parents et tuteurs, 

ainsi que celles des 

parents ou des tuteurs 

contre les instituteurs 

ou les institutrices, 

doivent être portées 

par écrit au président 

Art 112 

Les plaintes des 

membres du 

personnel enseignant 

contre les écoliers ou 

leurs parents et 

tuteurs, ainsi que 

celles des parents ou 

tuteurs contre les 

membres du 

personnel enseignant 

doivent être 

adressées, par écrit, 

Art 107 Discipline 

Les élèves sont tenus de 

se conformer aux ordres 

et instructions donnés 

par les maîtres et les 

autorités scolaires. 

Art 108 Conduite des 

élèves. 

Lorsque la conduite 

d’un élève laisse à 

désirer en classe ou hors 

Art 132 Plaintes contre 

les enseignants. 

Les plaintes des parents 

contre un enseignant 

sont adressées par écrit 

au directeur.  

Si nécessaire, celui-ci en 

réfère au département. 

Dans tous les cas, le 

maître est informé et 

entendu. 

Art. 128 Devoirs des 

parents 

1Les parents favorisent le 

développement physique, 

intellectuel et moral de 

leur enfant. Ils le 

soutiennent dans sa 

formation. 

2Dans le respect de leurs 

rôles respectifs, les 

parents et les enseignants 

coopèrent à l’éducation et 
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de la commission 

scolaire. 

Si celui-ci ne peut 

terminer l’affaire, il 

soumet la plainte à 

ladite commission, 

qui en décide ou en 

réfère, dans les cas 

graves, au 

Département de 

l’instruction 

publique. 

 

au président de la 

commission scolaire. 

Si celui-ci ne peut 

concilier les parties, 

il transmet la plainte 

à la commission 

scolaire qui statue. 

Dans les cas graves, 

celle-ci en réfère au 

département. 

Les mesures 

administratives 

prises en application 

du présent article 

sont sans préjudice 

d’une action civile ou 

pénale s’il y a lieu. 

de l’école, le maître en 

avise immédiatement 

les parents. 

 

Art 133 Plaintes contre 

les parents 

Les plaintes d’un 

enseignant contre les 

parents sont portées 

devant le directeur. 

Si nécessaire, celui-ci en 

réfère au département. 

Dans tous les cas, les 

parents sont informés et 

entendus. 

 

à l’instruction de 

l’enfant. 

3Les parents respectent 

l’institution scolaire et 

ses représentants ; ils 

assistent aux séances 

d'information collective. 

4En dehors du temps 

scolaire, l’enfant est 

placé sous la 

responsabilité de ses 

parents. Ils assument 

notamment la 

responsabilité de ses 

déplacements entre le 

domicile et l’école et 

durant la pause de midi, à 

moins que cette tâche 

n’ait été confiée à une 
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autre personne ou à une 

organisation. 

Art. 129 Droits des 

parents 

1Les parents sont 

régulièrement informés 

par les directeurs et les 

enseignants sur la marche 

de l’école et sur la 

progression scolaire de 

leur enfant. 

2Ils sont entendus avant 

toute décision importante 

affectant le parcours 

scolaire de leur enfant, 

notamment en cas 

d’octroi d’appuis, de 

redoublement ou de 

réorientation. 
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3Ils sont invités au moins 

une fois par année par la 

direction à rencontrer les 

enseignants de leur 

enfant lors d’une séance 

d’information collective. 

4Ils sont invités par le 

maître de classe à le 

contacter s’ils souhaitent 

un entretien individualisé 

concernant leur enfant.� 

5Ils sont représentés dans 

les conseils 

d’établissement.� 

6Ils sont consultés, 

directement ou par 

l’intermédiaire de leurs 

associations, sur les 

projets de loi ou de 
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règlement qui les 

concernent plus 

particulièrement. 

Instruction-

élèves 

Art 101   

La commission 

scolaire, son délégué 

ou le directeur des 

écoles sont 

compétents pour 

infliger les pénalités 

suivantes. 

1. Une 
réprimande en 
particulier ou devant 
la classe. 

2. Les arrêts, après 
l’école, avec un 
travail imposé, 
jusqu’à 
concurrence de 
10 heures. 

Art 151 

Le président de la 

commission scolaire, 

son remplaçant ou le 

directeur des écoles 

sont compétents pour 

infliger aux élèves, 

avec avis aux 

parents : 

a) Une réprimande 
en particulier ou 
devant la classe ; 

b) Les arrêts, en 
dehors des heures 
de classe, avec 
travail imposé, 
jusqu’ à 
concurrence de 
10 heures ; 

c) L’exclusion 
temporaire et 

Art. 119 Compétence  

2 Les arrêts peuvent être 

prononcés  

b) jusqu’à concurrence 

de douze périodes, par le 

directeur. 

3 L'exclusion temporaire 

peut être prononcée :� 

a. pour une durée 
maximale de 
deux semaines, 
par la direction 
(directeur et 
doyens) ;  

b. par le 
département.  

 

Art. 186 Dénonciation 

du cas, réorientation et 

exclusion 

1Lorsque les 

remontrances et les 

punitions infligées par 

un membre du corps 

enseignant ou du conseil 

de direction restent sans 

effet, le directeur cite 

devant lui les parents ou 

personnes responsables 

de l'enfant.  

2 Si les problèmes de 

discipline imposent 

d'autres mesures que les 

mesures disciplinaires 

Art. 124 e) Suspension 

et renvoi 

1Une suspension 

temporaire peut être 

prononcée :  

- Pour une ou deux 
périodes de cours, 
par l’enseignant ; 

- Pour une durée 
maximale de deux 
semaines par le 
conseil de direction 
; 

- Pour une durée 
supérieure, allant 
jusqu’au renvoi 
définitif, par le 
département.  

2Lorsque l’élève est 

suspendu, le directeur 
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Art 102  

La commission 

scolaire est 

compétente pour 

infliger les pénalités 

ci-après : 

a) Aux élèves 
a. L’exclusion 

temporaire, 
avec avis aux 
parents, pour 
un temps 
n’excédant pas 
une semaine 

 

Art 103 

Le préfet prononce 

les pénalités 

suivantes 

a. Contre les élèves 

arrêts 
domestiques pour 
deux jours au 
maximum 

 

Art 152 

La commission 

scolaire est 

compétente pour 

infliger aux élèves 

avec avis aux 

parents : 

a) Seize heures 
d’arrêts en 
dehors des 
heures 
d’école, avec 
travail 
imposé. 

b) L’exclusion 
temporaire 
avec arrêts 
domestiques 
pour un 
temps ne 

4 L'exclusion définitive 

est prononcée par le 

département. 

5 Les décisions portant 

sur les devoirs 

supplémentaires et sur 

les arrêts sont sans 

recours.� 

 

prévues aux articles 

182, 183 et 185, le 

directeur assure la 

coordination avec les 

organismes 

pédagogiques, sociaux, 

médicaux ou judiciaires.  

3 Si toutes les mesures 

ci-dessus ont été 

épuisées sans succès, le 

conseil de direction 

(directeur et doyens) 

peut décider, à titre 

exceptionnel et après 

avoir entendu les 

parents, de l'exclusion 

temporaire d'un élève 

pour une durée 

maximum de deux 

semaines.  

s’assure qu’il est placé 

sous surveillance.  

3La suspension 

temporaire peut être 

assortie de travaux 

scolaires ou de travaux 

en faveur de l’école.  

4Lors d’un renvoi 

définitif, les parents 

doivent mettre en 

œuvre un projet de 

formation et de prise en 

charge de leur enfant. 

À défaut de prise en 

charge par la famille, 

l’élève est mis au 

bénéfice de mesures 

socio-éducatives 

relevant de la LProMin 

suite à une demande 
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a. Les arrêts 
jusqu’à trois 
dimanches, avec 
travail imposé 
dans le cas 
prévu à l’art 92 

Art 104 

Le département de 

l’instruction 

publique prononce 

1. L’exclusion 
temporaire 
pour un 
temps 
excédant une 
semaine, 

2. L’exclusion 
définitive des 
écoles 

 

dépassant pas 
six jours. 

 

Art 154 

Le préfet prononce 

définitivement : 

1. Contre les 
élèves : les 
arrêts jusqu’à 
quatre jours 
ouvrables, 
avec travail 
imposé ; 

 

Art 155 

Le département 

prononce : 

1. L’exclusion 
temporaire pour 
un temps 
excédant une 
semaine ; 

4 Sur la base d'une 

demande motivée du 

directeur, les parents 

ayant été entendus, le 

département peut 

décider l'exclusion 

temporaire ou définitive 

d'un élève. Il s'assure 

préalablement qu'une 

prise en charge par la 

famille ou le service en 

charge de la protection 

de la jeunesse est 

formellement garantie.  

 

d’aide des parents ou à̀ 

un signalement, le cas 

échéant jusqu’au terme 

de sa scolarité́ 

obligatoire. 

L’enseignement est 

garanti.  

 

Art. 126 g) Procédure 

1L’autorité́ appelée à 

prononcer une sanction 

établit les faits avant 

toute décision. Elle 

entend 

personnellement 

l’élève. 

2En fonction de la 

gravité des actes 

commis, les parents 
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2. L’exclusion 
définitive des 
écoles. Dans ce 
cas, l’enfant est 
renvoyé au 
Service de 
l’enfance pour 
prendre les 
mesures 
appropriées. 

 

 

 

 

sont informes ou 

entendus.  

3Une sanction ne peut 

être prononcée par 

l’autorité ou être 

exécutée dans le cadre 

scolaire que si 

l’infraction a été 

commise alors que 

l’élève était placé sous 

la responsabilité de 

l’école.  

4Les décisions sont 

communiquées à 

l’élève et à ses parents. 

La réprimande, les 

travaux 

supplémentaires 

scolaires ou non 

scolaires ainsi que la 
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suspension lors d’un 

camp sont sans recours. 

Les décisions de 

suspension temporaire 

et de renvoi sont 

communiquées par 

écrit aux parents qui 

peuvent s’y opposer, 

par voie de recours.  

Art. 127 h) Sursis à 

l’exécution d’une 

sanction 

1L’autorité́ qui a 

prononcé́ une sanction 

peut suspendre 

partiellement ou 

totalement son 

exécution si celle-ci ne 

lui paraît pas nécessaire 

pour éviter que l’élève 
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ne commette d’autres 

infractions.  

2Elle peut suspendre 

l’exécution de la 

sanction durant un 

délai de mise à 

l’épreuve.  

3Elle peut également 

renoncer à une sanction 

si l’élève a moins de 10 

ans, s’il a réparé le 

dommage dans la 

mesure de ses moyens 

ou s’il a fourni un effort 

particulier pour 

s’amender.  
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Instruction-

parents 

Art 58 

Les plaintes des 

instituteurs ou des 

institutrices contre 

les écoliers ou leurs 

parents et tuteurs, 

ainsi que celles des 

parents ou des tuteurs 

contre les instituteurs 

ou les institutrices, 

doivent être portées 

par écrit au président 

de la commission 

scolaire. 

Si celui-ci ne peut 

terminer l’affaire, il 

soumet la plainte à 

ladite commission, 

qui en décide ou en 

réfère, dans les cas 

Art 153 

La commission 

scolaire cite devant 

elle les parents ou 

personnes 

responsables lorsque 

le travail ou la 

conduite des enfants 

dont ils ont la garde 

donne lieu à des 

plaintes répétées. 

En cas de non-

comparution, les 

parents ou les 

personnes 

responsables sont 

passibles d’une 

amende fixée par le 

règlement et 

prononce par le 

Art 104 Informations 

1 Le département veille à 

donner régulièrement 

une information de 

l’école, notamment aux 

parents des élèves. 

2 Il peut émettre des 

instructions à l’endroit 

des autorités scolaires et 

des maîtres sur la 

collaboration entre 

ceux-ci et les parents. 

Art 134 Plaintes contre 

les directeurs. 

Les plaintes des parents 

contre un directeur sont 

adressées par écrit au 

département ; ce dernier 

en informe le directeur 

et l’entend. 

Art. 186 Dénonciation 

du cas, réorientation et 

exclusion 

1Lorsque les 

remontrances et les 

punitions infligées par 

un membre du corps 

enseignant ou du conseil 

de direction restent sans 

effet, le directeur cite 

devant lui les parents ou 

personnes responsables 

Art. 126 g) Procédure 

1L’autorité́ appelée à 

prononcer une sanction 

établit les faits avant 

toute décision. Elle 

entend personnellement 

l’élève. 

2En fonction de la gravité 

des actes commis, les 

parents sont informés ou 

entendus.  

3Une sanction ne peut 

être prononcée par 

l’autorité́ ou être 

exécutée dans le cadre 

scolaire que si 

l’infraction a été́ 

commise alors que 
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graves, au 

Département de 

l’instruction 

publique. 

Art 88 (absences) 

À la réception de 

cette liste, le 

président de la 

commission scolaire 

avise par écrit les 

parents ou les tuteurs 

de tout enfant qui a 

une absence non 

justifiée qu’en cas de 

récidive ils seront 

déférés au préfet. 

Art 89 

En cas de récidive, le 

président de la 

préfet sur 

dénonciation de la 

commission scolaire. 

Cette amende est 

doublée en cas de 

récidive. 

 

Art 154 

Le préfet prononce 

définitivement : 

1Contre les parents 

ou les personnes 

responsables : 

a. La 
réprimande ; 

b. Les amendes 
prévues à l’art 
153. 

 

 

de l'enfant.  

2 Si les problèmes de 

discipline imposent 

d'autres mesures que les 

mesures disciplinaires 

prévues aux articles 

182, 183 et 185, le 

directeur assure la 

coordination avec les 

organismes 

pédagogiques, sociaux, 

médicaux ou judiciaires.  

3 Si toutes les mesures 

ci-dessus ont été 

épuisées sans succès, le 

conseil de direction 

(directeur et doyens) 

peut décider, à titre 

exceptionnel et après 

avoir entendu les 

l’élève était placé sous la 

responsabilité́ de l’école.  

4Les décisions sont 

communiquées à l’élève 

et à ses parents. La 

réprimande, les travaux 

supplémentaires scolaires 

ou non scolaires ainsi que 

la suspension lors d’un 

camp sont sans recours. 

Les décisions de 

suspension temporaire et 

de renvoi sont 

communiquées par écrit 

aux parents qui peuvent 

s’y opposer, par voie de 

recours.  
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commission scolaire 

dénonce 

immédiatement les 

contrevenants au 

préfet, qui prononce 

une amende de vingt 

centimes par 

absence. 

Art 94 

La commission 

scolaire peut citer 

devant elle les 

parents ou tuteurs 

d’enfants dont le 

travail ou la conduite 

donne lieu à des 

plaintes répétées. En 

cas de non-

comparution, les 

parents ou tuteurs 

parents, de l'exclusion 

temporaire d'un élève 

pour une durée 

maximum de deux 

semaines.  

4Sur la base d'une 

demande motivée du 

directeur, les parents 

ayant été entendus, le 

département peut 

décider l'exclusion 

temporaire ou définitive 

d'un élève. Il s'assure 

préalablement qu'une 

prise en charge par la 

famille ou le service en 

charge de la protection 

de la jeunesse est 

formellement garantie.  

 

Art. 129 Droits des 

parents  

1Les parents sont 

régulièrement informés 

par les directeurs et les 

enseignants sur la marche 

de l’école et sur la 

progression scolaire de 

leur enfant.  

2Ils sont entendus avant 

toute décision importante 

affectant le parcours 

scolaire de leur enfant, 

notamment en cas 

d’octroi d’appuis, de 

redoublement ou de 

réorientation.  

3Ils sont invités au moins 

une fois par année par la 

direction à rencontrer les 
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sont condamnés à 

une amende de trois 

francs prononcés par 

la commission. Cette 

amende est doublée 

en cas de récidive. 

Art 95 

Les parents qui 

retirent leur enfant de 

l’école pour le placer 

dans une autre 

commune sont tenus 

d’en avertir la 

commission scolaire. 

L’inobservance de 

cette formalité est 

punie d’une amende 

pouvant aller jusqu’à 

cinq francs, 

prononcés par a 

enseignants de leur 

enfant lors d’une séance 

d’information collective.  

4Ils sont invités par le 

maître de classe à le 

contacter s’ils souhaitent 

un entretien individualisé 

concernant leur enfant.  

5Ils sont représentés dans 

les conseils 

d’établissement. 

6Ils sont consultés, 

directement ou par 

l’intermédiaire de leurs 

associations, sur les 

projets de loi ou de 

règlement qui les 

concernent plus 

particulièrement.  
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commission. 

L’autorité scolaire du 

nouveau domicile est 

informée 

immédiatement de 

cette mutation par 

l’envoi du livret 

scolaire. 

Art 96 

Les parents ou les 

tuteurs d’enfants qui 

ne se sont pas 

présentés à l’examen 

annuel sont dénoncés 

au préfet par la 

commission scolaire 

et condamnés, s’il y a 

lieu, à une amende 

pouvant aller jusqu’à 

cinq francs. 
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Art 97 

Les parents ou les 

tuteurs qui trompent 

les autorités scolaires 

ou l’instituteur par 

une fausse 

déclaration sont 

punis d’amende 

pouvant aller jusqu’à 

vingt francs. La 

même pénalité est 

encourue par les 

parents ou les tuteurs 

qui ne pourvoient pas 

à l’instruction de 

leurs enfants ou 

pupilles 

Art 102  
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La commission 

scolaire est 

compétente pour 

infliger les pénalités 

ci-après : 

a. Aux parents ou 
tuteurs 
i. Une citation 

devant la 

commission 

scolaire. 

ii. Les amendes 

prévues aux 

articles 94 et 95  

Art 102 

La commission 

scolaire, son délégué 

ou le directeur des 

écoles sont 

compétents pour 
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infliger les pénalités 

suivantes 

b) aux parents ou 

tuteurs 

- une citation devant 

la commission 

scolaire. 

- les amendes 

prévues aux articles 

94 et 95 

Art 103  

Le préfet prononce 

les pénalités 

suivantes 

a. Contre les 
parents 

a. La citation et 
la 
réprimande 
des parents 
ou tuteurs 
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b. Les amendes 
prévues aux 
art. 89, 90, 
96 et 97 

 

Il prononce en autre, 

dans le cas prévu au 

2e alinéa de l’art 25 
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Éducateur 1904 1905 1906 1907 1908 1909 

Enseignant

s-élèves 

“Sa profession sans avoir la 

sainteté du sacerdoce, doit 

en reproduire l'austérité. (...) 

Mille distractions qui sont 

autorisées pour tous lui sont 

interdites.” 

 

“Une intelligence médiocre 

et une mémoire très 

ordinaire suffisent pour 

acquérir toutes les 

connaissances nécessaires à 

l’instituteur le plus habile.” 

 

“Les élèves remarquent plus 

spécialement nos défauts, 

“Il y a cinquante ans, les 

châtiments corporels 

n’étaient pas jugés 

dégradants comme ils le 

sont aujourd’hui ; 

l’habitude, les mœurs de 

l’époque ne les 

condamnaient pas ; le père 

avait été battu, comme 

conséquence, le fils devait 

être battu. (...) Aujourd’hui, 

j’ai dû sévir contre des 

élèves paresseux, 

indisciplinés, insolents, 

jamais depuis plus de vingt 

ans je n’ai touché un élève, 

“La contrainte à 

laquelle cet enfant 

est soumis, la 

discipline, la 

sédentarité 

troublent sa vie 

morale et 

réagissent sur sa 

santé. Cette crise 

est inévitable ; on 

ne peut que 

l’atténuer pour 

qu’elle ne laisse 

pas de traces 

durables. C’est à ce 

degré de l’école 

NEANT NEANT NEANT 

9.2 Le tableau de l’Éducateur 
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nous devons mettre ceux-ci 

sous un boisseau ou mieux 

s’en affranchir. Soyons 

exactes, justes, patients ; ne 

nous présentons pas devant 

eux devant une tenue 

négligée, ayons un maintien 

toujours correct, dans le 

corps comme dans les 

paroles. Il vaudrait encore 

mieux pécher par excès de 

sévérité que de prêter le 

flanc à la critique par de la 

douceur qui ne serait que du 

laisser-aller.” 

 

“Par crainte de trop planer, 

quelques maîtres, au 

contraire, deviennent 

familiers à l’excès. Ce 

défaut… affaiblit le 

sauf une fois ou deux pour 

des cas d’impertinence 

grave. Un conseil à mes 

jeunes collègues : Ne battez 

jamais un élève. Vous vous 

éviterez bien des ennuis. (...) 

Les punitions étaient 

graduées comme suit : 

debout à sa place ou dans un 

coin de la salle, à genou sur 

une bûche, debout sur le 

banc avec une ardoise tenue 

à bras tendu, une ou deux 

gifles, arrêts après l’école. 

”“La contrainte à laquelle 

cet enfant est soumis, la 

discipline, la sédentarité 

troublent sa vie morale et 

réagissent sur sa santé. Cette 

crise est inévitable ; on ne 

peut que l’atténuer pour 

qu’il importe 

d’avoir des maîtres 

les mieux doués 

d’aptitudes 

pédagogiques.” 
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sentiment du respect… Que 

la familiarité ne dégénère 

donc jamais en camaraderie ; 

faisons-nous petits avec les 

petits, mais sans leur 

emprunter leur langage, s’il 

est incorrect, leurs défauts, 

s’ils ont des défauts. De telle 

sorte qu’ils sentent toujours, 

même au moment où nous 

sommes le plus près d’eux, 

que nous restons toujours le 

maître.” 

“Il en est du commencement 

d’une école comme du 

mariage. Le maître et les 

élèves ont leur lune de miel 

durant laquelle le plus fin 

des deux conjoints épie les 

côtés faibles de l’autre et 

prend la position qu’il 

qu’elle ne laisse pas de 

traces durables. C’est à ce 

degré de l’école qu’il 

importe d’avoir des maîtres 

les mieux doués d’aptitudes 

pédagogiques.” 
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entend conserver dans la 

suite. Dans la vue d’une 

enfant, il n’est guère 

d’événement plus marquant 

que l’arrivée d’un nouveau 

maître d’école; c’est sous ses 

regards qu’ils passeront une 

grande partie de leurs 

journées; c’est lui qui sera le 

dispensateur des punitions et 

des récompenses; il  leur 

importe de savoir comment 

ils pourront le réduire à 

l’impuissance, le désarmer, 

le jouer, le braver; dès les 

premiers jours, ils 

l’observent avec attention 

extraordinaire; comme 

l’escargot, ils jettent 

prudemment leurs cornes en 

avant ; touchent-ils à un 
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obstacle, ils se tournent d’un 

autre côté jusqu’à ce qu’ils 

sachent à quoi ils en sont; 

cette manœuvre est toute 

inconsciente de leur part; 

c’est chez eux une sorte 

d'instinct. Malheur au régent 

qui n’est pas sur ses gardes, 

et qui confiant dans le 

sentiment de sa supériorité 

indiscutable ne se doute de 

rien et ne sait pas opposer à 

ses élèves un maintien digne 

et affectueux ! Fût-il 

d’ailleurs bien doué pour 

l’enseignement, il ne 

gagnera pas leur respect et 

leur attachement ; il 

n’obtiendra jamais une 

discipline convenable ; son 

école sera ou une maison 
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d’indiscipliné, ou une 

maison de force.” 

 

“Un bambin a semé ses 

jouets sur le plancher dans 

un pêle-mêle indescriptible. 

Le système des réactions 

naturelles veut que ce soit lui 

répare le désordre. La peine 

de remettre les choses en 

ordre est la conséquence 

directe de la négligence qui a 

produit le désordre. Une 

jeune fille, par négligence, 

par indolence ou par un trop 

grand souci de sa toilette. 

N’est jamais prête pour la 

promenade quotidienne. La 

conséquence naturelle est de 

la punir en ne l’attendant 

pas, en la laissant à la 
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maison.” 

 

“Ajoutons ici que le défaut 

des jeunes débutants est de 

parler trop et trop haut ; la 

discipline en souffre ; en 

haussant moins la voix, on 

économise les forces du 

larynx et les élèves sont 

obligés de faire un effort 

pour écouter, partant de 

demeurer tranquilles.” 

Enseignant

s-parents 

“Aux yeux des parents, le 

maître d’école ne doit être 

ni jeune ni vieux, ni jeune et 

léger hors de l’école, ni 

vieux et faible de l’école. 

Un sentiment inconscient 

leur dit que le régent doit 

être un modèle pour leurs 

enfants, un auxiliaire dans la 

NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT 
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répression de la légèreté et 

de l’indiscipline de la 

jeunesse.” 

Instruction 

publique / 

direction - 

parents 

« L'enfant n'est plus élevé 

exclusivement pour l'État. 

Sans doute, on l'élève 

encore dans l'intérêt de 

l'État, mais sans oublier les 

droits de l'individu. »  

“Ils condamnent la 

discipline militariste qui 

détruit toute individualité. 

N’a cela rien à redire. On 

peut et l’on doit toutefois se 

demander si cette idée 

individualiste, qui est à la 

base de la cité scolaire 

nouvelle, n’est pas poussée 

à l’extrême ? Suffit-il, au 

reste, d’envelopper l’enfant 

d’une atmosphère 

d’individualisme pour en 

faire un homme nouveau ? 

Suffit-il de graver ces 

principes individualistes sur 

le fronton d’une maison 

d’éducation pour en faire 

NEANT NEANT NEANT NEANT 
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Éducateur 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 

Enseignants-élèves NÉANT NÉANT “ Notre doit 

leur aider de 

tout un 

pouvoir à 

vaincre ces 

angoisses, à 

être d’abord 

pour eux une 

pourvoyeuse 

“ (...) il montre 

la nécessité 

d’une éducation 

par la 

confiance, 

c’est-à-dire non 

plus par les 

discours, mais 

par l’action, en 

NÉANT “Monsieur le 

Président, 

répliqua 

Cyprien, j’ai 

bien du 

respect pour 

vous, mais cet 

Émile hurle 

dans le 

NÉANT NÉANT “1. Chercher par 

tous les moyens à 

créer une bonne 

atmosphère de 

classe. Aimer les 

enfants et leur 

témoigner 

beaucoup 

d’affection, 

réellement une école 

“nouvelle” ?” 
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de joie. (...) Il 

a besoin de 

réussir. 

L’école doit 

lui en fournir 

l’occasion. 

Notre tâche 

première est 

d’encourager, 

de relever 

constamment 

ce qui prépare 

la réussite. 

(...) Il faut 

donc lui 

donner la 

possibilité de 

s’exprimer par 

le texte libre, 

par le dessin, 

lui permettre 

entraînant 

l’enfant à la 

liberté et à la 

solidarité pour 

lui donner le 

sens de sa 

responsabilité. 

Ferrière croit à 

l’efficacité 

d’une éducation 

vécue et 

l’ardeur 

communicative 

de sa foi a 

suscité et 

suscitera encore 

des énergies en 

éveillant les 

consciences 

d’éducateurs.” 

vestiaire, y 

“pelote” les 

filles- je ne 

mâche pas les 

mots- il salit 

moralement 

et 

physiquement 

tout ce qu’il 

touche, voyez 

sa table, et le 

mur taché 

d’encre à côté 

de sa place. 

Vous leur 

avez rappelé 

l’autre jour le 

respect du 

matériel 

scolaire. 

C’est bien 

d’amitié. Être gai. 

Patient, poli, 

bienveillant, 

ferme et calme. 

Rire souvent. 

Chanter 

beaucoup. (...) 

4. Travailler à la 

mesure de 

chacun. 

Individualiser 

l’enseignement et 

favoriser le 

travail par équipe. 

Adopter le 

système 

d’entraide et de 

collaboration 

entre élèves.” 

(Éducateur, n°30, 

p.515) 
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d’offrir ses 

richesses et 

les accueillir, 

manifester 

notre plaisir 

chaque fois 

qu’il apporte 

en classe une 

image, un 

dessin, un 

texte qu’il fait 

part d’une 

émotion.” 

(Éducateur, 

n°28, p. 445) 

 

“De nos jours, 

à force de 

vouloir 

respecter 

l’enfant, à 

(Éducateur 

n°31, p.509) 

joli, mais 

Émile s’en 

fiche. Au sens 

propre il n’est 

pas “élevé”. Il 

faudrait 

l’élever donc, 

et pour cela 

aller le 

chercher à sa 

hauteur, ou 

plutôt dans sa 

bassesse, où 

seule la 

claque à 

quelque effet. 

Le règlement, 

encore lui, 

m’interdit la 

claque, le 

règlement 

“Le 

comportement 

envers l’écolier : 

(...) 6. Respecte 

l’enfant. Bannis 

l’injure, la 

violence. Elles 

sont dangereuses 

en ce qu’elles te 

donneront 

l’illusion de 

l’autorité.” 

(Éducateur, n°36, 

p.607) 

 

“Des punitions : 

1. Elles doivent 

être rares, 

proportionnées à 

la faute commise, 

une fois données, 



 112 

force de 

prendre garde 

de ne pas 

meurtrir sa 

jolie, petite 

personnalité, 

c’est lui 

devient tyran 

et c’est notre 

personnalité 

qui meurtrit. 

Et cette 

attitude est 

mauvaise pour 

tout le monde. 

(...) Ne 

revenons pas 

aux taloches, 

ni au cachot. 

N’abusons pas 

des gifles ! 

m’interdit 

beaucoup de 

choses.” 

(Éducateur 

n°9, p.160) 

elles doivent être 

maintenues. 

2. C’est pourquoi 

tu ne dois jamais 

punir à l’heure de 

la colère, cette 

“mauvaise 

conseillère”. Si la 

faute est grave, 

accorde-toi une 

heure… ou un 

jour de réflexion. 

(...) 

5. Bannis la 

punition 

collective. Elle 

transforme les 

moutons en 

loups, sans 

supprimer les 

loups véritables 
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Mais n’y 

aurait-il pas 

lieu, dans les 

villes, de 

réinstituer les 

arrêts ?” 

(Éducateur 

n°31, p. 489) 

de la bergerie ! 

(...) 

8. Ne place 

jamais un élève 

dans une position 

permanente 

d’échec. Il n’est 

pas possible 

qu’un enfant 

(même retardé 

mentalement) ne 

possède pas une 

aptitude valable, 

aussi humble soit-

elle. Valorise 

cette aptitude au 

maximum. Fait 

en sorte qu’elle 

soit le 

contrepoids des 

reproches par 
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ailleurs mérités. 

(...) 

9. N’humilie en 

aucun cas un 

enfant. Non 

seulement il ne le 

pardonnerait 

jamais, mais il ne 

pardonnerait pas 

davantage à la 

société que tu 

représentes.” 

(Éducateur n°36, 

p.607) 

Enseignants-

parents 

NEANT NEANT NEANT “Nous ne 

savons que trop 

combien sont 

rares celles où 

l'éducation 

intellectuelle et 

morale marche 

NEANT NEANT NEANT “La famille 

doit être 

informée des 

tendances 

nouvelles de 

l’école 

d’aujourd’hui 

NÉANT 
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de front avec 

les soins 

assidus qu'exige 

le corps. Peu de 

parents sont 

aptes à remplir 

convenablement 

envers leurs 

enfants le rôle 

d'éducateurs et, 

le fussent-ils, 

qu'ils ne veulent 

ou ne peuvent 

pas toujours 

s'imposer cette 

tâche.” 

(Éducateur n°7, 

p.113) 

 

et de demain 

; cette école 

si différente 

de cette 

d’autrefois. 

(...) Cette 

famille doit 

être 

également 

être informée 

des méthodes 

nouvelles qui 

sont ou vont 

être à 

l’honneur” 

(Éducateur 

n°34, p.572) 

 

“Il paraît 

utile, à ce 

propos, de 
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préciser le 

sens de ce 

mot 

collaboration. 

(...) L’école 

et la famille 

peuvent donc 

collaborer 

utilement 

dans la 

mesure où 

chacune des 

parties 

connaît les 

problèmes de 

l’autre et 

tient 

loyalement 

compte de 

tous ces 

éléments. (...) 
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Collaboration 

suppose du 

respect 

réciproque et 

connaissance 

vraie des 

problèmes.” 

(Éducateur, 

n°36, p.607) 

Instruction 

publique / 

direction - parents 

“Ce qui 

donne 

beaucoup à 

réfléchir, 

c’est la 

discipline 

stricte qui 

est exigée 

partout en 

tant qu’elle 

est 

envisagée 

NÉANT “ Il est en 

effet 

caractéristique 

de noter que 

l’enfant 

constitue de 

nos jours 

l’objet d’une 

grande 

préoccupation 

: certes 

Pestalozzi et 

“ Le rapport 

entre 

l'éducation et 

l'instruction doit 

redevenir un 

rapport de 

subordination ; 

la première est 

le but. La 

seconde n'en est 

que le moyen 

ou l’auxiliaire.” 

NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT 
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comme la 

condition 

primordiale 

du progrès. 

Que ceux 

qui croient 

que 

l’anarchie 

dans le 

domaine de 

l’éducation 

est la 

marque de la 

vraie liberté 

se trompent 

! Le travail 

sérieux, 

intelligemm

ent conduit, 

sera toujours 

le seul 

le Père Girard 

ont été des 

précurseurs en 

Suisse…” 

(Éducateur 

n°18, p.281) 

(Éducateur n°7, 

p.113) 

 

“ Les principes 

de l’École 

nouvelle 

peuvent se 

résumer en dix 

points : 1. 

Avoir une 

vision juste de 

l’enfant. 

2. Mobiliser 

l’activité de 

l’enfant. 

3. Être un 

entraîneur et 

non un 

“enseigneur”. 

4. Partir des 

intérêts 
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fécond. Les 

considératio

ns du 

conférencier 

et ses 

constatation

s ont fait 

tomber bien 

les 

préventions.

” 

profonds de 

l’enfant. 

5. Engager 

l’école en 

pleine vie. 

6. Faire de la 

classe une vraie 

communauté 

enfantine. 

7. Unir 

l’activité 

manuelle au 

travail de 

l’esprit. 

8. Développer 

chez l’enfant les 

facultés 

créatrices. 

9. Donner à 

chacun selon sa 

mesure. 
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10. Remplacer 

la discipline 

extérieure par 

une discipline 

librement 

consentie.” 

(Éducateur 

n°13, p.210) 

 

“Un mot 

résume, semble-

t-il, l’attitude de 

nos institutions 

en face des 

nécessités du 

temps présent : 

inadaptation. 

Cette dernière 

est tout à la fois 

le fruit d’une 

tradition 
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respectable et 

celui d’un 

bouleversement 

fondamental de 

nos cadres de 

vie.” (Éducateur 

n°32, p.525) 

 

 

Éducateur 1981 1982 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Enseignants-

élèves 

“ Pendant 

longtemps 

l’enseignant 

était celui qui 

détenait la 

connaissance, et, 

partant le 

pouvoir (..) Les 

choses ont 

changé, les 

techniques et le 

“Mieux comprendre 

les besoins de 

l’enfant. Sortir de 

l’isolement de la 

classe et de l’école. 

Dialoguer avec les 

parents pour éviter les 

tensions. Apprendre à 

résoudre les conflits. 

Être compris et 

soutenu par les 

Ces 

rencontre

s 

(rencontr

es 

individue

lles et 

réunions 

de 

parents) 

gardent 

NÉANT NÉANT “Les enfants 

trouvent avec 

peine une 

autorité 

naturelle et 

confiante sur 

laquelle ils 

peuvent 

s’appuyer, mais 

aussi contre 

laquelle ils 

“Lorsque le 

corps 

enseignant et 

les élèves se 

partagent la 

responsabilité 

d’organiser la 

vie scolaire, on 

voit diminuer 

tant 

l’agressivité des 

“(...) il faut 

admettre qu’il 

existe un 

rapport de 

forces entre 

l’enseignant et 

l’enseigné.” 

 

“Chaque 

enseignant 

construit sa 
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technicien les 

ont remplacées, 

voici une 

première réalité, 

deuxième réalité 

: le 

rajeunissement 

du corps 

enseignant dont 

l’âge moyen se 

situe entre celui 

des parents et de 

leurs enfants”. 

 

“Un 

encouragement 

vaut à lui seul 

dix punitions, ce 

qui ne signifie 

pas que la 

punition n’ait 

parents. Ouvrir l’école 

sur la vie.” 

naturelle

ment 

toute leur 

importan

ce ; elles 

sont 

même, à 

mon 

avis, 

indispens

ables. 

Non 

parce 

qu’elles 

sont 

rendues 

obligatoi

res par le 

règlemen

t, mais 

parce 

veulent pouvoir 

s’affirmer pour 

mieux 

construire leur 

personnalité. 

Ils en viennent 

parfois à 

appréhender 

l’avenir.” 

jeunes à l’égard 

des enseignants 

et des 

camarades que 

le vandalisme 

envers le 

matériel 

scolaire.” 

 

“Un 

enseignement 

de qualité prend 

en compte les 

nouveaux de 

besoins 

caractérisant la 

jeunesse de 

notre temps, qui 

opte pour 

d’autres valeurs 

que les 

propre 

représentation 

de la discipline 

et se crée ses 

moyens de 

gestion de la 

relation maître-

classe et maître-

élève.” 

 

“Maîtriser la 

matière, comme 

je viens de le 

dire, est une 

chose. Savoir la 

transmettre en 

est une autre ! 

C’est ici 

qu’intervient 

une des 

composantes 
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aucune valeur 

dans certains 

cas.” 

 

“Pour les 

enfants, parents 

et maîtres tout 

spécialement 

représentent 

l’autorité.” 

 

“En revanche, 

ils réalisent 

peut-être mieux 

qu’autrefois 

qu’ils exercent 

ce pouvoir sans 

toujours savoir 

au service de qui 

ils l’utilisent ; il 

y a des activités 

qu’elles 

permette

nt de 

mieux 

connaître 

l’enfant 

et le 

milieu 

dans 

lequel il 

vit.” 

générations 

d’élèves 

antérieures.” 

 

“(...) la 

discipline 

librement 

consentie 

consiste à 

concentrer ses 

efforts pour 

atteindre un 

objectif qu’on 

s’est fixé en 

toute liberté.” 

 

“Un 

enseignement 

de qualité 

renonce à 

régenter en 

personnelles de 

l’enseignant, 

qui est 

l’ascendant ou 

l’autorité.” 

 

“La 

problématique 

de la discipline 

est aussi liée au 

statut du maître 

: s’agit-il du 

maître de classe 

ou d’un 

enseignant qui 

n’intervient que 

pour un nombre 

restreint 

d’heures ?” 

 

“En ce qui 
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qui 

probablement 

n’ont rien à voir 

avec le bien des 

enfants et le 

développement 

de leur 

personnalité.”  

permanence les 

élèves ou à les 

considérer 

comme des 

“sujets” 

pédagogiques.” 

concerne les 

problèmes de 

disciplines, 

nous voyons 

que, à côté de 

tous les savoirs 

et tous les 

savoir-faire à 

acquérir, il peut 

être précieux 

pour 

l’enseignant de 

découvrir 

progressivement 

la meilleure 

distance à 

établir avec 

chaque groupe-

classe pour 

vivre ni trop en 

implication ni 
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trop en retrait 

émotionnel” 

Enseignants-

parents 

“Combien sont 

conscients de 

leur respect pour 

l’autorité 

hiérarchique, de 

leur 

conditionnement 

qui, trop 

souvent, les 

empêche d’aller 

jusqu’au bout de 

leurs démarches 

?” 

“...Pour établir une 

communication entre 

le monde de l’école et 

le monde de la 

famille. Il s’agit de 

remplacer la crainte 

par une connaissance 

réciproque, un climat 

de confiance et 

d’ouverture, et 

finalement une 

collaboration.” 

NÉANT NÉANT “Nous 

souhaitons 

être partie 

prenante de 

la vie 

scolaire de 

nos enfants 

à tous les 

niveaux de 

la scolarité ; 

(...) adapter 

nos attitudes 

à son égard, 

“Il est vrai que 

les enseignants 

aimeraient 

sentir les 

parents plus 

exigeants face 

à l’éducation 

de leurs 

enfants. (...) Il 

est vrai que les 

enseignants 

aimeraient dire 

aux parents, et 

“Les pères et 

mères de 

famille 

s’intéressent 

surtout à la 

personnalité du 

maître ou de la 

maîtresse de 

leur enfant, à ce 

que leur enfant 

fait en classe et 

à sa réussite ; ils 

vont d’ailleurs 

NÉANT 
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“Un parent 

d’élève, en face 

d’un enseignant, 

redevient la 

plupart du 

temps l’élève 

qu’il a été jadis 

durant de 

longues années, 

sous quelle 

image lui 

apparaît alors 

l’école : 

positive, 

négative ? 

l’accompagn

er dans son 

cheminemen

t. Il nous 

faut donc 

exprimer 

nos attentes 

aux 

enseignants 

et rechercher 

leur 

collaboratio

n. Nous 

demandons 

aux 

enseignants 

de nous 

ouvrir les 

portes de 

l’école, de 

susciter des 

nous aussi, 

responsables 

d’une 

association de 

parents : ” 

Prenez le temps 

d’être et de 

vivre avec vos 

enfants, faites 

un effort pour 

leur consacrer 

le meilleur de 

votre temps et 

non le mettre 

de votre stress, 

cherchez à 

partager les 

loisirs et à 

connaître leur 

vie en dehors 

de la famille.” 

jusqu’à exiger 

que l’école 

pousse l’enfant 

au maximum de 

ses 

possibilités.” 
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activités 

attrayantes, 

prétextes à 

des 

rencontres, 

de “forcer” 

l’intérêt des 

parents pour 

l’école afin 

que, dans 

leurs 

diversités, 

tous les 

parents se 

sentent 

impliqués.” 

De nombreux 

parents 

ignorent 

totalement 

comment 

s’occupent et 

que font leur 

adolescent les 

après-midi de 

congé.” 

 

“Les parents 

aimeraient voir 

les maîtres plus 

exigeants : par 

exemple, 

l’attitude en 

classe, l’ordre 

ou la tenue des 

cahiers. (...) Les 

parents 
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aimeraient que 

la classe ne soit 

pas un lieu de 

chahut et que 

les enseignants 

sachet se “faire 

respecter.” 

 

“Les petites 

sentences 

répétées à un 

enfant peu doué 

devant toute 

une classe font 

plus de mal que 

la gifle 

interdite. Les 

parents 

aimeraient que 

l’enseignant 

mette tout son 
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talent à capter 

l’intérêt des 

enfants plutôt 

que de lui 

infliger des 

punitions 

stupides du 

genre “copie-

moi cinquante 

fois…” À 

quand les 

punitions 

intelligentes ?” 

Instruction 

publique / 

direction - 

parents 

“C’est l’état 

plus ou moins 

omnipotent et 

omniprésent, 

qui est 

cependant de 

plus en plus 

rejeté et qui va 

“ La confiance 

indispensable dans les 

relations entre êtres 

humains ne peut être 

créée par des textes 

officiels et des 

obligations. Dans ce 

sens, la réussite de la 

NÉANT “Par ailleurs, 

nos sociétés 

sont traversées 

d’un courant 

profond et 

apparemment 

durable, qui les 

entraîne à 

NÉANT NÉANT “Dans les 

établissements 

de qualité, le 

corps 

enseignant 

pense pouvoir 

faire confiance 

aux élèves. Le 

“Si 

l’enseignement 

joue un rôle 

toujours plus 

important dans 

l’essor d’un 

pays, l’analyse 

des résultats 
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même parfois 

jusqu’à 

l’éclatement. 

Dans la majorité 

des cas, les 

autorités sont 

favorables à 

l’information et 

à la 

consultation, 

mais refusent la 

cogestion. 

(c’est-à-dire 

administration 

exercée en 

commun avec 

une ou plusieurs 

personnes)” 

“L’école, 

ensuite, donc la 

profession 

collaboration dépend 

de la faculté des deux 

partenaires de s’ouvrir 

aux relations 

humaines. Il s’agit 

d’œuvrer dans l’école 

d’aujourd’hui de 

façon à développer 

cette faculté chez les 

parents comme chez 

les maîtres de 

demain.” 

 

“ Dans le canton de 

Vaud, le règlement 

scolaire ne donne 

aucun droit aux 

parents !!! Il leur est 

permis uniquement de 

faire une démarche 

personnelle auprès 

devenir, de 

“sociétés 

tolérantes” 

qu’elles sont 

(c’est-à-dire où 

la divergence 

est tolérée) en 

“sociétés 

pluralistes. 

L’école (...) 

n’a pas pu 

développer de 

structures qui 

lui permettent 

de dialoguer 

avec le reste de 

la société et 

elle se situe 

malaisément 

au sein des 

tendances 

ton dialogue y 

est amical et 

témoigne d’une 

estime 

mutuelle.” 

scolaires 

devient 

indispensable. 

Les 

programmes 

étroits et repliés 

sur eux-mêmes 

qui ne 

correspondent 

pas aux besoins 

de la société 

sont rejetés par 

la plupart des 

milieux 

concernés par 

l’école. 
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enseignante, 

n’est pas neutre. 

Elle dépend 

étroitement du 

pouvoir 

politique et est 

soumise aux 

courants de 

pensée 

dominants.” 

 

“L’éthique des 

enseignants, leur 

connaissance de 

l’enfant, 

souvent, est en 

conflit évident 

avec l’école 

telle qu’elle est 

fixée dans les 

textes des 

d’un enseignant. 

Toute démarche 

collective est interdite 

!” 

 

“D’une manière 

générale, notre 

département 

encourage tous les 

maîtres à entretenir 

des relations de 

collaboration avec les 

parents de leurs 

élèves. Dans la 

mesure où 

l’enseignement 

dispensé par l’école et 

l’éducation familiale 

sont étroitement liés, 

dans la mesure où une 

information 

diverses qui 

agitent le corps 

social.” 

 

“Les rapports-

école-société 

ne peuvent 

donc se 

ramener à une 

relation simple 

où tout 

viendrait de la 

société. Il nous 

faut donc, de 

toute évidence, 

construire un 

modèle plus 

sophistiqué de 

relations entre 

l’école et la 

société.” 
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législateurs ; 

qu’on pense ici, 

par exemple, au 

problème de la 

sélection des 

élèves et des 

multiples cas de 

conscience qu’il 

provoque ; le 

bien des enfants 

et les réalités 

professionnelles 

ou sociales sont 

source de 

déchirements 

que la profusion 

des légaux ou 

réglementaires 

ne peut régler 

qu’au prix d’une 

insatisfaction 

réciproque est 

bénéfique à l’un 

comme à l’autre, dans 

la mesure enfin où 

l’avenir de l’enfant 

dépend beaucoup de 

sa carrière scolaire, 

des relations entre les 

maîtres et les parents 

s’avèrent 

indispensables” 

 

“(...) l’école 

doit devenir un 

“partenaire à 

part entière” de 

son milieu 

proche et de la 

société 

entière.” 
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profonde.” 

 

 

 

Éducateur 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1998 1999 2000 2001 

Enseignants-

élèves 

NÉANT “ La 

communicatio

n en classe, 

c’est un peu 

comme un 

match de 

football. Les 

élèves sont les 

joueurs, le 

ballon 

représente le 

message et 

l’arbitre 

symbolise le 

maître. Un 

match est régi 

NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT 
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par des règles, 

la 

communicatio

n doit aussi en 

avoir. Les 

règles sont 

connues de 

tous les 

joueurs, les 

règles de 

communicatio

n sont aussi 

connues des 

élèves et de 

l’enseignant. 

L’arbitre a la 

charge de faire 

respecter les 

règles, le 

maître doit 

aussi faire 
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respecter les 

règles de 

communicatio

n. (...) Si les 

élèves 

respectent la 

position de 

l’enseignant, le 

climat de la 

classe devient 

propice pour le 

travail et pour 

l’établissement 

de règles 

communicatio

n. Maître et 

élèves auront 

établi entre eux 

une modalité 

relationnelle 

complémentair
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e. Maintenir ce 

type de 

relation avec 

ses élèves et 

leur proposer 

des règles de 

communicatio

n 

fonctionnelles, 

tel est 

l’objectif 

prioritaire de 

tout 

pédagogue.” 

(Éducateur 

n°9, p. 59) 

Enseignants-

parents 

NÉANT Aujourd’hui, 

l’école 

reconnaît un 

rôle réel aux 

familles. 

“Tout 

d’abord, 

les 

enseignant

s doivent 

“ Vous, 

enseignants, 

vous avez 

des attentes 

vis-vis des 

NÉANT “Le rôle 

de 

l’enseigna

nt devrait 

être de 

Certains 

enseignants disent 

: “Nous sommes 

formés pour 

enseigner et non 

NÉANT NÉANT “Les relations 

école-famille, 

il faut bien le 

reconnaître, ne 

sont plus ce 
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L’éducation se 

réussit à 

plusieurs, dit-

on de plus en 

plus souvent.” 

(...) Certes, les 

temps 

changent. Les 

attitudes et les 

comportements 

réciproques, 

quant à eux, se 

modifient 

moins 

rapidement. 

Difficile en 

tant que parent 

de devenir un 

partenaire à 

part entière 

lorsque 

savoir que 

les parents 

s’intéresse

nt à 

l’école, 

malgré des 

impression

s parfois 

localement 

négatives. 

Il faut 

souligner 

que ces 

“familles” 

ne sont 

pas une 

entité 

homogène 

: il existe 

de 

nombreux 

parents : ils 

doivent 

contrôler les 

devoirs, les 

corriger 

ou... (...) Et 

vous, 

parents, 

vous en 

avez à 

l’égard de 

l’enseignant 

: qu’il soit 

sévère, qu’il 

comprenne 

les 

difficultés 

de votre 

enfant... (...) 

Pour 

collaborer, 

dispenser 

le meilleur 

à l’enfant 

selon ses 

conviction

s et sa 

formation. 

Non de 

juger 

l’enfant 

sur 

l’attitude 

de son 

parent, ses 

parents. Il 

serait 

bénéfique 

pour tout 

le monde 

de ne plus 

rendre 

pour éduquer. 

L’éducation c’est 

le travail des 

parents”. (...) “On 

ne peut plus 

enseigner dans 

nos classes, on 

passe la plupart de 

notre temps à 

faire de la 

discipline…” 

“Les enfants sont 

mal élevés, les 

parents ne font 

pas leur travail de 

parents, on doit 

faire leur travail à 

leur place, c’est 

décourageant et 

épuisant, on perd 

du temps…”” 

qu’elles 

étaient. Les 

parents 

d’élèves 

respectueux et 

admiratifs de 

jadis sont 

devenus des 

hommes et des 

femmes 

instruits et 

désireux…” 

(Éducateur, 

n°12, p.28) 
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pendant des 

décennies on 

ne se sent pas 

consulté et on 

se voit dénier 

toute 

compétence en 

matière 

d’éducation 

scolaire. 

Difficile en 

tant 

qu’enseignant 

d’accepter un 

nouveau 

partenaire 

lorsque le vent 

de la critique 

et le 

désengagement 

viennent 

types de 

familles, 

selon leur 

compositi

on, leur 

organisati

on leurs 

styles de 

vie, leurs 

représentat

ions, leur 

position 

sociale. 

(...) Entre 

ces deux 

mondes, 

qui voient 

l’enfant 

passer l’un 

à l’autre, 

le 

échangez 

vos attentes 

! Demandez 

un entretien 

!” 

(Éducateur, 

n°5, p. 28) 

 

“Aujourd’h

ui, la 

nécessité 

d’une 

collaboratio

n entre 

parents et 

enseignants 

paraît 

admise. 

Mais cela 

ne signifie 

pas pour 

responsabl

e qui ce 

soit (ni 

parent, ni 

enseignant

) de 

l’échec, de 

la 

difficulté, 

du 

comporte

ment de 

l’enfant ; 

mais 

plutôt de 

dialoguer, 

de 

confronter 

des points 

de vue 

divergents

(Éducateur, 

spécial, p.22) 
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assommer la 

plupart des 

efforts 

entrepris.” 

(Éducateur, 

n°1, p. 68) 

dialogue 

est donc 

indispensa

ble et doit 

être 

favorisé 

par tous 

les 

moyens 

disponible

s et à tous 

les 

niveaux.” 

(Éducateur

, n°9, 

p.52) 

autant que 

toute 

difficulté ait 

disparu, car 

bien des 

raisons 

peuvent 

freiner ou 

troubler 

l’établissem

ent de 

relations 

satisfaisante

s, même si 

l’on est 

persuadé de 

part et 

d’autre leur 

utilité.” 

(Éducateur 

n°6, p.4) 

, 

d’accepter 

la 

différence.

” 

(Éducateur

, n°8, p. 

34) 
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Instruction 

publique / 

direction - 

parents 

NÉANT “ La relation 

peut être 

améliorée 

notamment par 

une formation 

initiale et 

continue des 

maîtres dans ce 

domaine et par 

la mise à 

disposition de 

personnes 

capables de 

jouer le rôle de 

modérateur en 

cas de conflit.” 

(Éducateur, 

n°1, p.69) 

 

“L’enseignant 

peut aussi être 

NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT “L’école 

s’ouvre 

de plus 

en plus 

aux 

parents, 

dans le 

but 

manifest

e de 

favoriser 

la 

communi

cation et 

le 

dialogue 

entre les 

uns et les 

autres.” 

(Éducate

ur, n°3, 

Dans le 

texte Les 

finalités 

et 

objectifs 

de 

l’école, 

la CIIP 

parle 

d’une 

nouvelle 

définitio

n des 

rôles des 

partenair

es et 

amène la 

notion de 

responsa

bilité. 

Dans la 

NÉANT 
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confronté à 

une certaine 

incompréhensi

on de la part 

des parents 

d’un élève, et 

“penser 

systémique” 

peut l’aider à 

prendre du 

recul et à 

mieux 

comprendre ce 

qu’expriment 

les critiques ou 

les accusations 

des parents… 

(...) Elle se 

révèle utile 

chaque fois 

que les 

p.23) plupart 

des 

cantons 

romands, 

les 

associati

ons de 

parents 

sont 

prêtes à 

jouer le 

jeu du 

partenari

at et 

réclamen

t, à 

l’instar 

de Vaud, 

que les 

constituti

ons 
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communicatio

ns au sein d’un 

système sont 

dysfonctionnel

les et que les 

divers 

intervenants 

sont “bloqués” 

par une 

situation 

problématique 

malgré leur 

bonne volonté 

et leurs efforts 

désespérés.” 

(Éducateur, 

n°4, p.68-69) 

cantonal

es leur 

garantiss

ent la 

corespon

sabilité 

sur le 

plan 

éducatif 

et la 

codécisio

n sur le 

plan du 

parcours 

scolaire 

de leurs 

enfants.” 

(Éducate

ur, n°5, 

p.37) 
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Éducateur 2008 2009 2011 2014 2015 

Enseignants-

élèves 

“L’autorité conférée par le 

seul statut d’enseignant a 

disparu depuis les années 70. 

L'autorité est désormais à 

conquérir. Convaincre plutôt 

que commander. Ce nouveau 

positionnement suppose une 

approche différente de 

l’élève. En particulier, pour 

des enfants tyrans.” 

 

“Il faut, à la fois, que 

l’enseignant soit l’autorité 

en référence aux lois, 

chartes ou règlements en 

vigueur. Il faut qu’il ait de 

l’autorité, donc une 

confiance suffisante en lui-

même pour quitter le camp 

des jeunes et adopter une 

NÉANT NÉANT NÉANT NÉANT 
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posture d’adulte au risque 

de se rendre impopulaire. 

Enfin, il faut qu’il fasse 

autorité, c’est-à-dire qu’il 

détient les compétences 

professionnelles pour 

exercer sa fonction. Parmi 

ces compétences, savoir 

protéger l’individu de la 

violence possible du groupe 

et le groupe des nuisances 

d’individus revêt une 

importance primordiale. De 

même, il doit résister à la 

tentation fataliste et croire 

en la réussite de tous ses 

élèves.” 

Enseignants-

parents 

“ La peur d’être jugé se vit de 

part et d’autre dans la 

relation école-famille. Il faut 

bien délimiter les territoires, 

“Si l’on désire la 

réussite de l’élève, rien 

n’est possible sans la 

confiance partagée et la 

“C’est l’association des 

parents d’élèves entretient 

depuis de nombreuses 

années déjà d’excellents 

“Selon les textes de loi, les 

parents sont des partenaires de 

l’école. Mais il faut souligner 

combien cette volonté ne 

“Les parents le plus 

politisés mènent 

encore un combat 

contre la scolarité 
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l’autre peut vite se sentir 

envahi. Le recentrage sur 

l’enfant sur sa situation 

précise permet de se parler 

concrètement dans le souci 

d’améliorer ses résultats ou 

son intégration dans la 

classe. Additionner les 

forces plutôt que de les 

opposer, tel est l’objectif.” 

“L’école passe d’un statut 

d’institution légitimée par 

une autorité à un statut de 

service. Ce passage 

progressif génère de la 

souffrance. Un manque de 

reconnaissance est ressenti 

par les enseignants. Il faut, 

de plus, faire le deuil d’un 

rapport de pouvoir. Les 

exigences des parents 

coopération avec les 

familles. De même, avec 

les spécialistes en milieu 

scolaire (PPLS), seules 

la loyauté et la sincérité 

des échanges sont à 

même de participer à 

l’amélioration des 

compétences et de la 

sérénité des élèves-

enfants.” 

 

contacts avec la direction et 

les enseignants en offrant sa 

présence aux diverses 

manifestations scolaires. 

C’est en travaillant 

ensemble et en créant des 

liens que l’envie de 

collaborer davantage s’est 

créée. (...) Il faut noter que la 

mise sur pied d’un tel projet 

a demandé une quinzaine de 

séances de travail et une 

trentaine d’heures de saisie 

des questionnaires. C’est un 

investissement conséquent 

de la part de tous les acteurs, 

mais combien gratifiant, 

avec, comme objectif 

commun, le bien-être des 

enfants et la prise de mesures 

concrètes pour améliorer la 

s’applique pas toujours dans 

les gestes du quotidien, 

certains parents ne respectant 

pas les exigences les plus 

élémentaires ; horaire, 

investissement, engagement et 

soutien à leurs élèves, etc.” 

obligatoire, pour la 

liberté d’éduquer leurs 

enfants à leur guise. 

Mais beaucoup 

d’autres moins 

radicaux, moins 

militants, cherchent 

une manière pratique 

de faire échapper leurs 

enfants à une 

scolarisation 

classique. Ils n’ont 

rien contre une 

éducation de type 

scolaire. Ils veulent 

l’assurer par leurs 

propres moyens.” 

 

“Les parents 

simplement désireux 

de soustraire leurs 
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portent à la fois sur la qualité 

des apprentissages des 

enfants et sur le fait que 

l’école fasse autorité. Les 

enseignants doivent 

apprendre à répondre sans 

faux-semblants à ces 

préoccupations.” 

vie scolaire. (...) Les 

discussions ont permis aux 

enseignants de rendre 

compte de la vie concrète, 

souvent difficile, que vivent 

les familles, de constater que 

les parents ne démissionnent 

pas, mais peinent parfois à 

jouer leur rôle face leurs 

ados, et aux parents de 

découvrir les contraintes que 

les enseignants doivent 

remplir ainsi que leur 

fonctionnement en classe.” 

enfants à la forme 

scolaire sans mener un 

combat personnel ont 

intérêt à devenir 

membres ou 

sympathisants d’un 

mouvement tel que le 

Home schooling. Ils se 

sentent moins seuls, 

bénéficient 

d’informations et de 

conseils, voire de 

réseaux de 

coopération.” 

Instruction 

publique / 

direction - 

parents 

“Aujourd’hui, avec un 

slogan simple : “Renforcer 

l’autorité !” Au niveau 

politique, une forme de 

libéralisme autoritaire 

s’exprime aujourd’hui sans 

complexe. Retour à 

“Le débat de mars était 

nécessaire. Les 150 

collègues présents au, 

Cazard, y ont, semble-t-

il, trouvé quelque motif 

à mieux saisir les enjeux 

de ce qu’il est désormais 

“Bien que l’école ait accru 

son emprise sur la promotion 

et le destin des individus, la 

culture scolaire n’a plus le 

monopole de la culture 

capable de dire aux enfants 

quel est le monde dans 

NÉANT NÉANT 



 147 

l’uniforme à l’école, 

caméras de surveillance, 

tests de dépistage du 

cannabis, quotas d’élèves 

étrangers par classe, autant 

de preuves du désarroi 

ambiant. L’école n’est 

pourtant pas le seul atelier de 

réparation de la société, 

comme le dit si justement 

Isabelle Chassot, la 

présidente de la CDIP. (...) 

LE rôle de fixer les limites 

aux jeunes générations 

appartient d’abord aux 

parents, puis aux enseignants 

et, finalement, à tous les 

partenaires qui agissent dans 

la formation d’un enfant. (...) 

“Cadrer pour éduquer, c’est 

savoir poser des exigences, 

convenu de désigner 

sous le terme de 

“scolarisation 

inclusive”. Cependant, 

c’est un sentiment 

d’inachevé qui prévaut. 

“Ce sont d’abord les 

comportements 

inadéquats des élèves 

qui épuisent”, disent 

majoritairement les 

collègues, et, trop 

souvent, le manque de 

soutien des familles. Ce 

que reconnaît 

implicitement Daniel 

Christen, directeur 

général de 

l’enseignement 

obligatoire : “Les 

enseignants sont en 

lequel ils vivent (...). Plutôt 

que de se complaire dans la 

plainte et le sentiment de 

crise provoqués par la 

mutation de nature de 

l’institution scolaire, mieux 

vaudrait réfléchir sur les 

conditions de transmission 

du savoir dans une société 

“post-industrielle”, une 

société qui utilise la science, 

mais n’y croit plus 

vraiment.” 

“Avec le PER, c’est avant 

tout la force constructive, 

systématique et englobante 

de ce qu’il propose qui 

constitue un pas, que nous 

espérons important, vers une 

école plus en plus en 

adéquation avec les attentes 
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définir les limites, parler 

d’une même voix, au besoin 

de sanctionner. C’est 

promouvoir une école qui 

allie excellence, exigence et 

bienveillance dans un souci 

d’égalité des chances”, 

conclut Mme Lyon.” 

 

 

charge de l’instruction, 

les psychologues 

doivent traiter des 

troubles et l’éducation 

appartient d’abord aux 

parents.” 

multiples de la société, du 

monde professionnel, etc.” 
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Résumé 
Notre travail s’articule autour d’un questionnement principal : peut-on dire qu’actuellement il 

y a un retour vers une autorité dite traditionnelle ? 

 

Notre hypothèse de départ réfute l’affirmation sous-jacente à la question. Afin de pouvoir 

répondre de manière complète, nous avons effectué une contextualisation de type historique. 

Puis, nous avons établis une conceptualisation historique autour de nos deux concepts clés : 

autorité et discipline. Cette conceptualisation nous a permis d’entrevoir une évolution dans 

l’utilisation de ces deux concepts. 

  

Nous avons par ailleurs établi deux corpus de sources primaires. Le premier concerne 

uniquement les bases légales sur l’instruction publique primaire de l’état de Vaud de 1906 à 

2011. Nous avons analysé les corpus à la lumière de quatre pôles : les relations d’autorité entre 

l’enseignant et l’élève, entre les parents et l’enseignant, l’instruction publique et l’élève et pour 

terminer l’instruction publique et les parents.  

 

Notre deuxième corpus s’est centré sur la pratique. Nous avons pour cela décidé d’utiliser le 

magazine pédagogique romand L’Éducateur. Nous avons délimité dans le temps les quatre 

années précédant l’entrée en vigueur des lois, ainsi que les quatre autres années suivant cette 

entrée en vigueur.  

 

La confrontation des différents constats que nous avons pu faire dans l’analyse des deux corpus 

de sources primaires, nous a permis de répondre de manière formelle qu’il n’y a pas de retour 

à une autorité dite traditionnelle à ce jour. 

 

Mots-clés 
Gestion de classe – autorité – discipline – sanctions – punition – collaboration 

 


